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RESUME

OBJET DE L’ETTJDE

Face ~ des besoins corisidérables, le três gros effort d’équipement
hydraulique villageois engage depuis 5 a 10 ans en Afrique, et en
partlculier dans les états sahéliens, n’a pas donné jusqu’à present tous
les résultats attendus : de nombreux points d’eau sont inutilisés, voire
hors d’usage, peu aprês leur mise en service.

En effet, cette accélération de l’équipement n’a Pu être réalisée
que par la substitution aux moyens traditionnels d’une chaine de
compétences (administratives, techniques, financières) étrangêres au
monde rural, dont ii. est fort difficile d’ajuster la production (le point
d’eau) aux besoins de chaque counnunauté élémentaire.

A la suite des échecs des programmes de “premiere génération”, qui
relevafent purement et simplement de l’asslstance gratuite, on s’est
orienté progressivement vers la participation des bénéficiaires ~
l’entretien des installations, puis vers l’ldée d’une veritable prise en
charge par les collectivités. Dans ce but, un volet d’animatioñ fut de
plus en plus systématiquement introduit dans les projets.

Constatant que cette démarche ne conduisait pas toujours ~ la
réussite, le CILSS et le CLUB DU SAHEL se sont d~nandés comment les
programmes devaient être menés pour que lea points d’eau s’iritègrent
effectivement ~ la vie des collectivités, ce qul eat une condition
évidente de leur pérennité.

C’est l’objet de la présente étude, qul est fondée sur les
enseignements d’une série de projets novateurs.

L’EXPERIENCE DE QUELQUESETATS DE LA REGION

Engagée e~i 1975 dana le sillage de l’hydraulique urbaine, la
politique d’équipenient villageols de la Côte d’Ivoire visait ~ remplacer
tous les points d’eau existants par des ouvrages munis de pompes ~ main.
L’entretien de ces pompes étalt concédé ~ une sociêté de services, et
finance par une surtaxe sur l’eau urbaine.

En 1980, prês de 10 000 ouvrages étaient en fonctionnement, et la
Côte d’Ivoire apparaissalt cosine un modèle pour la region. Mais les
consequences de la crise économique rompirent l’équilibre financier du
systeme et obligérent a reporter sur les bénéficlaires la charge de
1 ‘entretlen.
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Les êciuipements n’ayant pas été conçus dans cette optique, ni

touiours en fonction des besoins effectifs, la Côte d’Ivoire eprouve
actuellement des difficultés pour valoriser ses rêalisations et relancer
une politique d’avenir.

A l’époque oü la C6te dtlvoire inaugurait ses programmes
systématiques, le Mali et le Burkina Faso, aiguillonnés par la
sécheresse, passaient progressivement du puits a main au forage,
l’entretien des pompes relevant des projets ou de 1’Administration.

Aprês 1980 les projets, répondant aux besoins suivant leur urgence,
ont évolué, dans le cadre des politiques rtationales, vers une
participation de plus en plus importante des collectivités. Certains
d’entre eux ont fait de l’insertlon des ouvrages dans le milieu et du
souci de •1’après—projet” leur principe de base, démontrant par leurs
résultats le bien—fondé de cette orientation.

Les traits dominants qui ressortent de l’expérience régionale sont
les suivants

— la seule solution économiquement viable est que les bénéficiaires
supportent d’emblée la charge de l’entretien

— les villageols doivent redevenir des acteurs essentiels des
projets, a charge pour ces derniers de les informer et de les
former en temps utile

— l’expérience actuelle conduit, pour la maintenance, vers le
retrait de 1’Administration et le recours aux circuits
commerciaux courants (comtnerçants, artisans).

REUSSITE, COf~DITI0NSET MOYENS

Alors aue les points d’eau traditionriels éraient créés par les
villageois et les puisatiers suivant leurs besoins et leurs moyens, c’esr
a 1’Etat qu’il revient aujourd’hui de decider du type d’ouvrage et de
l’implantation, en réponse a des situations d’une grande diversité.

Le seul veritable test de la réussite d’un programme, c’est le taux
de fonctionnernent des ouvrages aprês la fin du projet. Mais son
evaluation est rarement effectuée, alors qu’elle devrait étre
syStématique.

On peut énoncer quatre conditions de base de la réussite d’un
programme

— que I ‘integration des ouvrages dans la vie des collectivités soit
l’ohjet d’une volonté politiaue

— que la collectivité soit un acteur central du projet
— que les points d’eau ne solent créés qu’en réponse ~ un besoin

effectif
— que le point d’eau qui convient soit réalisé au lieu qul convierit.
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Ces conditions nécessaires ne sont pas suffisantes, car la pratique
des prolets depend beaucoup de la qualité des hommes.

Par ailleurs, un réseau de maintenance mérne bien intégré, reste
dépendant du constructeur de la pompe et des aléas du marché. Enfin, le
prohlème du renouvellement des ouvrages n’est encore généralement pas
pose.

LA DYN/tMIOUE DE LA PRISE EN CHARGE -

Choix de l’équipement

Ce choix, qul Incombe ~ l’Administration, est soumis ~ des
contraintes de natures varlées, qu’il faut combiner en fonction des
situations

— contrainte hydrogéologlque, qul avantage généralement le forage
par rapport au puits,

— contrainte d’exhaure qul avantage le puits, la pompe ~ main
entralnant une importante attente au point d’eau,

— contrainte d’entretlen qul exciut le forage (ou l’équipement) si
les pannes ne peuvent être réparées sans délai.

Conditions de l’intégration

Introduire des pompes en milieu rural c’est faire des villageols
les clients d’un système commercial auquel le projet dolt donner vie.

Dens cette chaine, le role des artisans et des commercants, qu’il
faut recenser et former, eat très important. Le projet doit prendre
toutes lea dispositions permettant au réseau d’après—vente de se
banaliser, cela exige aussi que 1’Administration alt une déniarche claire
et rigoureuse.

L’animation

Lea méthodes d’anlmatlon nont maintenant classiques, mais
l’anlmation eat aussi un état d’esprit en l’absence duquel la réussite
est exclue.
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AMELIOR.ER LES PROCEDURES DE REALISATION

Les recommandationssont les suivantes : 1
Politique de l’eau

— réaffirmer le principe de la non—gratulté de l’eau,

— éclaircir les notions de propriété et de droit d’usage des points
d ‘eau,

— déconnecter la creation des points d’eau et la formation 3
l’hygiCne de l’eau,

— preparer l’évolution des procedures actuelles de réalisation vers
un systeme d’offre er de demande reposant sur les initiatives et
les capacités locales.

Programmation

— axer sur la programmation l’essentiel des efforts des services
centraux de l’Hydraulique,

— Enscrire tous les projets dans le cadre défini par la
programmatlon (unites de programme),

— évaluer périodiquement les réalisations afin de réorienter
l’actfori en fonction des.résultats.

Preparation des prolets

— prendre le temps nécessaire 3 la maturation des projets,

— associer les collectivités des la preparation,

— faire en temps utile toutes lea etudes necessaires,

— faire du document de projet la charte de l’exécution du projet,

— preparer les appels d’offres en fonction des contrainres du
projer et des necessites de l’après—projet.
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Execution des pro~ets

— respecter les rythnies nécessaires 3 l’appropriation des points
d ‘ eau,

— réaliser la cohesion de l’équipe du projet et l’intégracion de
l’ensetnble des tâches,

— solliciter en priorité les ressources et les compétences locales
et nationales,

— donner vie au tissu de relations commerciales nécessaires 3 la
maintenance,

— faire du projet une école de formation des cadres nationaux,

— donner au projet une souplesse suffisante pour adapter son

execution aux contraintes du terrain.
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INTRODUCTION

JUSTIFICATION ET OBJET DE L’ETUDE

L’effort entrepris

Pépondant a des besoins immenses, et bénéficiant d’une mobilisatlon
internatlonale, la Décennie de l’Eau entre dans sa huitième année.

Méme si les réalisatlons restent éloignées des objectifs, de très
nombreux points d’eau ruraux ont ét� construits I travers le monde,
et, dans lea seuls états du Sahel, on en dénombre plusieurs
dizalnes de milliers, avec un rythme de réalisation annuel de
l’ordre de 5 000 par an.

Dana les zones géologiques “anciennes”, oü Us sont les plus
nombreux, ces ouvrages, généralement des forages de SO m équipés de
pompes a main, reviennent 3 1 5 M FCFA l’unité (dans lea aquifIres
sédmmentaires plus profonds, us peuvent co~ter jusqu’I 10 fois
plus). Les projets portent couramment sur des ensembles de 100 1
1 000 ouvrages du niême type.

On uiesure ainsi l’ampleur de l’effort entrepris. Et pourtarit, ii
est vraisemblable que plus de la moitlé des ouvrages réalisés dans
ces états ne fonctionnent pas de facon satisfaisante, et que
beaucoup d’entre eux sont inutilisés, voire hors d’usage.

L’initiatlve échappe aux villageols

En Afrique francophone, le démarrage des grands pro jets
d’hydraulique villageolse, dana les années 1970, est issu d’une
conjonction entre l’exploslon des besoins, attisés par la
sIcheresse, et l’adaptation d’une technique perforniante, le marteau
fond—de—trou, au forage d’eau en terrain dur (granites notamment).

Jusque là, lea services de l’Hydraulique- construisalent en petit
nombre des pults de grand dianiltre et des forages (en terrain
tendre), répondant surtout aux besoins pastoraux. La plupart des
puits de villages, d’une facture rudimentaire et d’une hygiene
déficiente, étalent realises par des artisans, “fournisseurs”
directs des villageols, des éleveurs ou des cultivateurs, en
réponse I leurs besoins les plus immédiats.
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Les grands projets publics, finances par l’aide internationale, ont
suhstitué 3 cette réponse celle, gratuite et anonyme, de
l’Administration et de ses mandataires (techniciens, entreprises
souvent étrangères) construisant en quelques jours un point d’eau
standard a l’emplacement de leur choix, dans le cadre d’une
operation systématique et complexe, soumise 3 des contraintes
administratives, financiêres et techniques, dont la logique est
étrangêre aux hénéficlaires.

C’est de cette rupture entre demandeurs, dessaisis de leurs
responsabilités, et réalisateurs, charges des intéréts des
premiers, mais vivant dans un univers different, que découlent les
difficultés de l’hydraulique villageoise pour coller en toute
circonstance a des besoins tres “personnalisés”. Le rappel
historique qui suit montre la prise de conscience progressive de
cette situation, et l’évolution des esprits et des pratiques depuis
15 ans pour rapprocher les uns et les autres. Ii reste encore
beaucoup 3 faire dans ce seas.

Echec des premiers programmeset nécessité de la participation I
Les programmes d’hydraulique villageoise se sont développés, 3
partir de 1974, sur le theme de “l’eau potable gratuite pour tous”.

Les premiers projets avalent pour objectif soit de réaliser une
demonstration, soit de faire face 3 une situation d’urgence.
Lorsque l’entretien des ouvrages n’était pas ignore, ii était
dévolu aux services de l’hydraulique, qui ne disposaient d’aucun
budget 3 cette fin. Des centaines de pompes tombêrent en panne, et
de nombreux forages furent abandonnés.

Le mythe de “l’eau potable gratuite pour tous” commença 3 decliner
avec le constat que les charges d’entretien créées par ces vastes
programmes d’équipeinent n’ëtaient pas 3 l’échelle des ressources
financléres des Etats, méme des plus prospéres (tels la C6te
d’ Ivoire) -

La participation financiêre des usagers 3 l’entretien apparut done
peu 3 peu comme une nécessité : elle garantissait en outre un
meilleur usage des pompes, que les villageols devaient s’approprier
collectivement. En méme temps, prenant conscience du coGt et des
difficultés de la maintenance centralisée, lea Etats s’orientaient
vers une décentralisation des operations d’entretien.

Ainsi, la participation de la population était progressivement
reconnue comme une condition de la réussite, en accord avec les

principes d’action des 0.N.C. Telle fut la principale
recommandation des journées de Bamako, organisées en novembre 1979,
3 l’initiarive de la Commission des Communautés Européennes. I
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A partir de 1980 (lancement de la Décennie de l’Eau), l’hydraulique
villageoise devient une preoccupation internationale les grands
organismes de financement s’y iritéressent de plus en plus, et
l’action des O.N.G. se développe parall3lement. La sécheresse se
poursuit et les justifications sociales et économiques se
développent : dans des pays fortement affectés par la sécheresse,
et o~I se produit une très forte expansion démographique, l’objectif
premier est d’assurer l’auto—suffisance alimentaire et de freiner
l’exode rural vers les villes, dont le développement explosif
devient incontrólable et se traduit par un accroissement
insupportable des charges de l’Etat.

Désormais, l’accerit est mis sur l’entretien : la réussite d’un
projet se mesure moms au nombre d’ouvrages réalisés qu’au
pourcentage de ceux qul fonctionnent. La participation de la
population est recherchée aux différents stades du déroulement des
pro lets

— au stade de I~apreparation, des l’identification des besoins et
l’élaboration des solutions, comme le stipulent les politiques
nationales de l’eau du Niger, du Mali et du Burkina Faso

— au stade de la réalisation

les villageois prennent en charge l’aménagement des abords, au
Togo des 1980, au Burkina Faso des 1981,

au Mali, les villageols doivent participer 3 l’achat des pompes
jusqu’à 75 % du coGt dana certains projets,

— au stade de l’entretien, non seulement pour en couvrir les
charges, mais aussi pour sensibiuiser les villageois au bon
fonctionnement de la pompe et au bon usage de l’eau, y compris 3
des fins sanitaires

au Mali, la participation, nulle 3 l’origine, s’accroit
progressivetnent, pour étre pratiquement totale sur le projet
Mali Aqua Viva,

au Burkiria Faso, les dépenses d’entretien sont prises
intégralesient en charge par les usagers sur certains projets,
partiellement sur d’autres.

Pour obtenir cette participation, lea projets introduisent l’un
après l’autre un volet dit d’animation, dana le but de
sensibiliser, d’informer et de former lea usagers. Des Comités de
Point d’Eau sont créés dans lea villages pour g3rer les ouvrages.

Cette démarche devient la norme pour la plupart des Etats et des
financiers, qu’elle soit muse en oeuvre par les services de
1’Hydraulfque, en association ou non avec les services de Sante, ou
confiée 3 des opérateurs spécialisés.
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Les interrogations gui subsistent

Pourtant, on s’aperçoit que les résultats ne suivent pas
automatiquement : l’animation, conçue comme un moyen d’introdujre
le point d’eau dans un village, n’en garantit pas pour autant
l’assimilation par les hénéficlaires. Ii est indispensable d’en
élucider lea raisons. 11 faut en particulier se poser plusieurs
questions essentielles

— La pratique des projets est—elle conforme aux rêgles affichées ?

— comment élargir l’animation pour la rendre plus efficace ?

— les Insuccés ne résultent—ils pas de raisons plus profondes ?

et, plus fondamentalement

— les équipements réalisés répondent—ils bien aux besoins effectifs
des collectivités bénéficiaires et dana des formes assimilables
par elles ?

— compte tenu de la “rupture” entre utilisateurs et réalisateurs,
évoquée plus haut, n’est—il pas indispensable de faire évoluer
les procedures actuelles de rêalisation des points d’eau ?

La genèse et les bases du present rapport

A la suite de la reunion de synthêse organisée par le CILSS et le
Club du Sahel 3 Ouagadougou d’n octobre 1983, ces deux organismes
ont envisage de lancer conjointement une analyse des méthodes de
sensibilisation et de formation des collectivités bénéfjciaires des
points d’eau, leur perfectionnement devant amener ces collectivités
3 s’engager plus profondément dans la gestion des équipements.

Au cours de la maturation de Ce projet, 11 est apparu souhaitable
d’élargir l’analyse 3 la recherche des moyens 3 appllquer pour
adapter plus étroitement les réalisations aux besoins reels, et
mieux les intégrer 3 la vie des collectivités. Ainsi, s’approche—
rait—on des conditions d’une prise en charge effective de ces
équipements par les usagers, seule garantie veritable de leur
pérennité. C’est l’objectif assigné 3 la présente étude, qui
dépasse, tout en l’englobant, l’examen des méthodes de
sensibilisation et de formation.

La démarche fixée par lea termes de référence consiste 3 analyser
une série d’opérations, qul ont été animées par la preoccupation du
devenir des ouvrages apr3s la fin du projer, cc ont innové dans ce
sens L’étude dégage les enseignements de ces projets et dee,
recommandations utiles 3 la conception et 3 la conduitt~ de nouveaux
programmes.
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Les operations étudiées sont lea suivantes

— Pro jet Yatenga—Comoé (Burkina Faso),

— Projet Mali—Sud DNHE/Helvêtas (Mali),

— Projet Mali Aqua Viva (Mali),

— Projet Caritas—Kaolack (Sénégal).

On a également pris en compte les enseignements d’un projet de
curage de puits au Niger (Mayahi), ainsi que lea données de base de
l’étude de faisabilité d’un programme qul dolt débuter
prochainement dana le Guidimakha (Mauritanie).

Ces projets ont été visités au cours d’une mission 3 laquelle a
pris part un représentant du CILSS, Monsieur F. Kaboré. Nous tenons
3 reniercier les responsables de ces programmes, tant au niveau des
directions centrales que dans les bases régionales, pour leur
accuell et la disponibilité dont us ont fait preuve.

Composition du rapport

Analysée au chapitre 1, l’expérience de trois états de la region
perinet de dégager les bases d’une politique de l’hydraulique
villageoise, puis de presenter (chapitre 2) lea conditions
minimales de la rëussite des projets. Dans cette perspective, le
chapitre 3 montre comment créer la dynamique d’une prise en charge
effective des ouvrages. Le chapitre 4 propose, sous forme de
recommandations et d’actions dérivées, l’ensemble des moyens 3
mettre en oeuvre.

Note De larges emprunts ont été faits, dans les chapitres 1 et 3, au
document 9 (cf. bibliographie).
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1. L’EXPERIENCE DE QUELQUES ETATS DE LA REGION

Ii est intéressant de constater qu’alors que les pays côtiers
(Ghana, C6te d’Ivoire), prosperes dans lea debuts de l’hydraulique
villageoise, ont été longtemps considérés comme en avance (us
l’étaient par les investissements), lea états sahéliens en sont
venus plus rapidetnent, nécessité faisant lol, 3 promouvoir la prise
en charge des ouvrages par lea collectivités, seule solution
rationnelle que l’on puisse envisager aujourd’hui.

1.1. COTE D’IVOIRE

Ce pays a été le premier état francophone, 3 la suite du Ghana, 3 se
fixer, des 1975, un ambitleux programme d’hydraulique villageolse de
plus de 10 000 points d’eau équipês de pompes, et 3 concevoir dana
ce but une politique cohérente. Ii était prévu que les réalisations
seraient systématiques et se substitueraient aux points d’eau
existants.

Une surtaxe sur la vente de l’eau dana les centres urbains assurait
le financement de l’entretien des pompes villageoises. Cet entretien
était conflé 3 la SODECI, société de droit privé, concessionnaire
des réseaux urbains, largement décentralisée, avec 8 directions
régionales et 22 bases. En 1981, La SODECI mettait en oeuvre 33
équipes d’entrerien, pour 9 700 pompes (ABI et VERGNET) ; elle a
effectué cette année 13 18 800 interventions, dont ]4 650 operations
d’entretien et 4 150 reparations.

L’Adminlstration, en l’occurence La DCII (Direction Centrale de
l’Hydraulique), supervisait le contrat d’afferniage passé avec La
SODECI. La responsabiuité des viulageois se résumait 3 informer la
SODECI de l’apparition des pannes. Ii faut noter qu’3 l’origine, en
1975, une participation flnanciêre des villages (125 000 FCFA) avait
été exigée avant la réalisation des ouvrages. Par la suite, cette
procedure a été abandonnée car trop contraignante pour la
programmation, vu le mode de recouvrement, par voie administrative,
de cette contribution.

Globalement, au niveau national, le systême apparaissair
satisfaisant. En fait, en dépit des efforts pour améliorer les
procedures d’alerte en cas de panne, lea délaia de reparation
pouvaient atteindre plusieurs semaines. Le vielilissement du parc
accroissait le rythme d’intervention, qui avait double entre 1977 et
1981. Le probl3me du renouvellement des pompes commençait 3 se poser.
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Ce systeme, qui paraissait pourtant exemplaire, a été condamné d3s
1981, pour des raisons financiëres. Lea ressources, prélevées sur
l’hydraulique urbane, n’ont Pu suivre l’accroissement des charges
du secteur de l’hydraulique villageoise, du fait notamment d’une
conjoncture économique défavorable : stagnation de la consommation
d’eau d’Abidjan, augmentation des coCts de production de l’eau
urbane, impossibilité sociale d’accroItre la surtaxe.

Force fut donc de reporter sur les bénéficiaires la charge de la
maintenance des pompes ; une nouvelle politique a été inaugurée dans
cesens 1
— Dans un premier temps, la SODECI devait percevoir directement des

villages une contribution de 60 000 FCFA par pornpe. Mais le taux
de recouvrement ne fut que de 35 2 en 1982. La situation s’est
ansi rapidetnent dégradée en 1986, lea pompes en panne
représentaient sans doute dans certainea zones 30 2, voire 50 2 du
parc ; nombre d’entre e].les étaient, en fait, abandonnées.

— Pour obtenir l’adhésion des bénéficlaires 3 cette politique, une
campagne de sensibiuisation, axée sur l’impact sanitaire, fut
lancée avec le concours du Service National d’Educatjori
Sanitaire ; la prise en charge de l’entretien des pompes entrait
dans les objectifa des Comités de Sante villageois.

— Pour réduire lea coGts, l’entretien courant devait étre transféré
aux villageols, lea grosses reparations restant assurées par la
SODECI, rémunérée 5 l’acte et non forfaitairement.

— Pour le renouvellement, ii était envisage de faire appel au credit
bancaire.

Actuellement, en attendant que cette nouvelle politique puisse étre
concrétement applfquée sur le terrain, la Côte d’Ivoire dolt freiner
le développement de son programme, en privilégiant la rehabilitation
des points d’eau hors d’usage.

La principale conclusion de ce qul préc3de eat qu’aucun pays ne peut
se pertnettre de fonder l’entretien des points d’eau des
collectivités sur 1’intervention gratuite d’une organisacion
extérleure.

En second lieu, Il faut souligner le point suivanc : s’il n’est
jarnais evident, o~i que ce soit, de r&aliser les conditions d’une
prise en charge effective des ouvrages par les villageois, 11 est
encore plus difficile d’y parvenir en partant d’une option initiale
de gratufté et de réalisations syatématiques, tie prenant pas en
compte les besoins ressentis par les villages.

I
I
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1.2. MALI

Les programmes dthydraulique villageolse se caractérisent par une
grande autonomie des projets, qul opêrent de façon dëcentralisée,
sous le contrôle de la Direction Nationale de l’Hydraulique et de
l’Energie (DNHE).

D’une phase [nitiale (de 1975 5 1980) oa l’entretien était intégra—
lement S sa charge, le Prolet Mali Aqua Viva est passé peu S peu S
un entretien assure par des artisans rémunérés S l’acte, avec vente
des pieces (au prix coGtanc). Ii est intéressant de noter qu’il est
encore difficile actuellement d’obtenir une prise en charge par les
villages qui ont bénéficié d’un entretien gratuit lea premieres

annêes (region de Tominian).

Le Projet PNITD, operant dans une region plus pauvre, assurair un
entretien “préventif” par l’intermédiaire de 3 brigades
spéc[alisées ; S partir de 1982, ii a facturé les pieces détachées
avant de inettre en place des responsables villageois.

Le projet MaliSud (DNHE—HELVETAS)a eu une démarche proche de celle
du Projet du PNTJD mais, operant dana une region plus développée, 11
exigeait une participation financiSre de 90 000 FCFA pour
l’acquisition de la pompe, et passait un contrat avec le village. Il
a ensuite formé des réparateurs villageols.

Actuellement, la DN}IE a obtenu que le principe de la participation
firianciere initiale soit généralisé S tous les projets ; cette
contribution peut représenter 75 2 de la valeur de la pompe. De
méme, la prise en charge de l’entretien s’est itnpos�e partout. Le
recours a des artisans professionnels (cas de la CMDT par exemple)
va sans doute se généraliser, partout oü de tels artisans existent.

La DNHE a donc laissé subsister une certaine diversité dans les
modalités de maintenance, en relation notamment avec lea
spécificités de chacune des regions, mais on observe que cette
confrontation d’expériences conduit au transfert de l’entretien aux
usagers.

1.3. BURKINA FASO

Les programmes d’hydraulique villageolse y sont menés de facon
décentrallsée, S partir de projets dotes d’une large autonomie. Les
ONG y ont, de plus, une action importante.

Jusqu’en 1980, l’entretien des pompes était S l.a charge du service
de l’}lydraulique, qul ne disposait ni des moyens techniques, ni des
ressources financieres nécessaires.
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En 1980, les autorités ont décidé, S l’occasion du projet pilote du
Yatenga—Comoé (FED), de mettre en application les recommandations
des assises de Bamako organisées par la CEE en 1979. L’option
fondamentale du projet a été que l’entretien devait incomber aux
utilisateurs : ceux—ci font directement appel 3 des artisans ruraux
formés 3 cet effet, lea pieces détachées étant achetées chez des
commerçants par lea villageois ou lea artisans. L’Administration n’a
plus qu’un rôle de contréle du hon fonctionnetnent du système et, en
particulier, de la distribution des piSces.

Cette démarche est fondée sur la ~confiance qu’ont entre eux les
différents opérateurs : villageois, artisans, commerçants.
L’Administration et lea projets ont un rôle majeur d’animation et de
formation, mais se retirent des avant la pose de l.a pompe, qui
incombe S l’artisan lui—même, ce qui en fait d’emblée le partenaire
du village. Le village se prononce sur le choix du type d’ouvrage I
(puits ou forages avec pompe), le choix du guarder bénéficiaire, le
choix des artisans, le mode de gestion. Il s’organise avec l’aide du
projet en créant un Comité de Point d’Eau.

Les résultats ont été excellents, puisque, dans le Yatenga, l.a
plupart des pompes sont réparées dens les 3 jours et que l.a durée
des pannes n’excSde jamais 10 jours, zn&ine lorsqu’il faut remplacer
une piece onéreuse (baudruche). Dana la ComoC, 11 en eat de méme,
sauf 13 oil la concurrence des eaux de surface est forte : ii arrive
que l.a pompe tombée en panne en hivernage ne soit réparée qu’ S l.a
saison sSche suivante.

Le succès de ce projet est d~ S l’introduction, des l’origine, de I
plusleurs dispositions favorables, et notamment

— une phase de conception suffisamment longue, un rythrne
relativement lent (720 points d’eau en 4 ans dont 25 2 de puits),
une grande flexibilité du projet,

— le choix laissé aux villageols entre puits et forage, garantissant
leur libre adhesion ~ la démarche retenue pour l’entretien des

pompes, I
— un type de pompe ne nécessitant ni moyen de levage, ni outillage

coniplexe.

Lea points faibles du système concernent l’importation des pièces
détachées.

I
Différents projets ont adopté une démarche similaire (CEAO, Conseil
de 1’Entente, KfW), et paraissent en voie de surmonter lea
difficultés liées S l’usage de pompes classiques S tringlerie.
D’aurres projets en sont restés S un entretien par équipe
spécialisée (USAID, UNICEF). D’autres enfin, lances avant 1981 sans
actions d’animation, ont rencontré de grandes difficultés, avec un
nombre important de pornpes en panne.

I
I
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1.4. CONCLUSION

— Aucun Etat n’est en mesure d’asaurer sur son budget l’entretien
des pompes. Ii n’y a pas d’autre solution que d’en faire supporter

la charge par lea bénéficiaires.

— Les systSmes centralisés d’entretien sont onéreux : l.a plupart des
Etats s’orientent vers l’artisanat privé.

— Le recours aux circuits commerelaux courants n’est pas encore

génCralisé. Mais l.a logique de l’évolution en cours, qui s’oriente
vers I.e retrait de l’Administration et l.a banalisation de toutes
lea operations, y conduira inévitablement.

— Lea villageois, qul étalent plus ou moms ignores dans lea
premiers projets, deviennent des acteurs importants des operations
actuelles. L’obtention de leur adhesion, leur organisation dans le
cadre de comités villageois, leur formation représentent des
actions essentielles S mener avant l’exécution des travaux.

— Autant le respect d’une bonne démerche initiale eat une garantie
de succès, autant il est difficile de revenir sur une politique

antérieure si celle—ci excluait les bénéficiaires.
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2. REUSSITE, CONDITIONS ET MOYENS

I
2.1. LES PROCEDURESACTUELLES DE REALISATION DES POINTS D’EAU I

En l’absence d’un “marché” des points d’eau, c’est—S--dire d’une
demande exprimée par lea particul.iers ou lea coll.ectivitSs S des
entreprises, suivant leurs besoins (1), c’est S l’Etat qu’il
revient de decider des types d’ouvrage, des programmes et de
l’implantation des points d’eau, et de lea réaliser avec I.e
concours de financiers extérieurs.

Ceci met en jeu toute une cha~ne de compétences politiques,
financiSres, administratives et techniques, étrangêres au monde
rural, dont 11 est évidemment trSs difficile “d’ajuater I.e tir” en
fonction des besoins de chacun. Il ne faut pas chercher ailleurs
l’origine des échecs enregistrés.

Si I.e point d’eau—type de l.’hydraulique vil.l.ageoise eat aujourd’hui
I.e forage de 50 tn S pompe S main (dana I.e “sodl.e ancien”), l.a I
variabil.ité des conditions géographiques (profondeur de l’eau,
habitat, activités, reasources existantes) eat extreme, de sorte
qu’il. faudrait étre en mesure d’apporter des réponses adaptées S
une multiplicité de cas, parfois S l’intêrieur d’un mSme projet.
Dans un tel cadre de réalisation, cela implique que jouent toute
une série de dispositions contraignantes, depuis l.a rigueur de l.a
programmation jusqu’S la déceritralisation des decisions sur le
terrain.

I
2.2. OBJECTIFS ET TAUX DE REUSSITE

La pl.upart des grands projets lances au cours des années passées
(dans les êtats sahéliens) avaient comme objectif de créer des
conditions d’al.imentation en eau minimales, en deç3 desquelles
aucun développement de l’hygiSne ni de la production ne peut ëtre
envi sage.

Devant l’insuffisance des taux de succSs, ceux qui justifient I.a
creation des points d’eau par lea impératifs de sante ont souvent
tendance S miser sur l’éducation sanitafre pour accroitre la
motivation des villageols, et améliorer en consequence l’utilisa—
tion des ouvrages. D’autres visent, pour l’hydraullque villageolse,
des applications maraichères suaceptibles d’améliorer
l’alimentation, et de val.oriser lea investissements.

(1) ... marché dont ii faut s’efforcer de susciter la resurgence.
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L’analyse des projets (en annexe) móntre qu’avec l.e simple objectif
cte répondre aux besoins de base, (lest possible d’obtenir des taux
d’utilisation très élevés et une~ prise en charge pratiquement
totale des ouvrages par les bénéficiafres.

2.3. TEST DE LA REUSSITE D’TJN PROCRAN}1E

La seul veritable critêre de réussit:e d’un programme, c’est le taux
de fonctionnement des ouvrages, passé un certain temps aprSs leur

mise en route, et I.e degré d’autonomie des collectivités dans l.a
prise en charge de leur maintenance~ (par I.e seul jeu du marché ou
avec une certaine assistance extérieure).

Il suffit donc de mesurer le taux de~ panne des pompes pour avoir un
indicateur précis de l.a réussite. Cette éval.uation devrait Stre
faite périodiquement, pendant et aprSs le projet, sur toutes lea
grandes operations et comporter un certain nombre de mesures et
d’observations annexes (debits des, pompes, coüt de maintenance,
etc.).

Maiheureusement, ce type d’évaluation, employé par I.e projet
Yatenga—Comoé, eat rarissime. C’est pourquoi on n’a aucune notion
precise de l’état du plus grand nombre des ouvrages réalisés depuis
10 ans.

En son absence, des critSres lndicatifs, portant sur la rigueur de
la démarche et des modalités du projet, l.’adéquation des ouvrages
aux besoins et l.a participation des bSnéficialres, sont extrémement
utiles. Mais ce genre d’observation n’est qu’exceptionnelletnent
recueilli.

2.4. LES CONDITIONS DE BASE

Elles sont S notre avis au nombre de quatre

a) que l’intégration du point d’eaudans l.a vie des col.lectivités
devienne la volonté politique dee Etats et l.’objectif premier
des intervenants S tous les niveaux

b) que l.a collectivité bénéficiaire soit de bout en bout un acteur
central du projet (corollaire de a)

c) que l’on ne crée des points d’eau qu’en réponse S des besoins
ressentis et bieri identifies ;

d) que lea moyens soient pris pour’ réaliser le point d’eau qul
convient au lieu qui convient (cette proposition d’allure
banale eat sans doute, dans la p:ratique, la plus exigeante de
toutes).
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I]. va de soi que si ces conditions sont nécessaires S l.a rSuasite
des operations, elles ne sont nullement suffisantes. La pratique
des projets, c’est d’abord l.a qual.ité et la ténacité des hommes
en leur absence, lea meilleures rSgles resteronc l.ettre morte. Il
eat significatif de conatater que l.a réussite des projets décrits
en annexe eat d’abord celle—lS.

Pour Stre bien comprises avec tout ce qu’elles impl.iquent, ces
quatre conditions demandent S Stre ill.ustrées par l’exemple d’une
démarche concrete, nourrie par l’expérience des projets. C’est
l’objet du chapitre 3, qui s’efforce de montrer comment créer l.a
dynamique de l.a prise en charge d’un forage et de sa potnpe.

2.5. PERENNITE DE LA REUSSITE ?

2.5.1. Lea fragil.ftés

L’intégration des ouvrages S l.a vie des col.lectivités est l.a
condition nécessaire, mais non suffisante, de leur pérennité, et
lea réallaations lea plus autonomes restent menacées par des points
de fragilité, essentielletnent l.iés S l.a pompe et S

l’approvisionnement en pièces détachées. En l.’absence d’opcions
claires et effectivement appliquées par l.es pouvoirs publics, et
tant que l.’introduction, et peut—Stre méme l.a construction des
pompes ne seront pas maitrisées par les Etats, lea systSmes de
maintenance, mSme bien intégrés, resteront S la merci d’accidents
pouvant affecter l’activité du constructeur ou le réseau
commercial, ou encore du contre—coup de decisions d’équipement
malencontreuses, concernant de~projets voisins.

2.5.2. Le renouvel.lement des ouvrages

Se pose enfin le probl.Sme du renouvell.ement des ouvrages. Las
forages ayant presque partout été réalisés gratuitement, sur des
financements extérieurs, et devant, s’ils ont été bEen construits,
durer en principe pl.usieurs décennies, ce probiSme n’est
actuell.ement pose que clans des cas particuliers, et éventuell.ement
traité sous couvert de “rehabilitation”.

Ouelques projeta (Caritas—Kaol.ack) obtiennent des collectivités une I
participation S l’investissement et montrent ainsi l.a voie. Mais
les Etats devront un jour ahorder cet important probiSme de face.

I
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3. LA DYNANIQLTE DE LA PRISE EN CRARGE

L’exemple du forage équipé d’une pompe a main, ouvrage—type des zones de
socle ancien qui prédominent en Afrique de l.’Ouest, permet une bonne
illustration de la démarche qul s’impose.

3.1. CHOISIR L’EQUIPEMENT — CONTRAINTES A RESPECTER

3.1.1. Contraintes hydrogéologigues

En zone de socle, l.a généralisation du forage équipé d’une pompe S
main résulte de l.a repartition aléatoire des ressourcea en eau, des
faibles debits unitaires, de l.a rapidité et de la sitnplicité de son
execution ainsi que de son coGt : un atelier de forage peut
réaliaer 10 3 15 ouvragea d’exploitation par mois, alors que la
construction d’un seul. puits demande 1 S 3 mois de travail.. Si le
coat d’un puits est a priori comparable, en général, S cel.ui d’un
forage, il peut devenir prohibitif lorsqu’on y intSgre le coüt des
échecs correspondant aux ouvrages de production insuffisante.

Dana lea terrains sédimentaires tendres, I.e choix eat plus ouvert
puits, puits forés, puits—forages, forages (S l.’air ou a la boue),
équipés de pompes manuelles ou de pompes solaires, pointes
filtrantes. La forage reste l’ouvrage I.e plus universel,

général.ement I.e plus économique. Mats un paramStre essentiel
intervient : l.a profondeur de l’eau ; II. devient pénible
d’entraIner une pompe manuelle i plus de 45 in ; le debit baisse
fortement au—deli ; enf in, peu de pompes peuvent ~tre install.ées S
plus de 60 m.

Dans certaines zones sédimentaires (au Sénégal, en particulier),
lea seuls aquifSres effectivement exploitables sont trSs profonds
(200 m et plus), et nécessitent des forages d’un coüt élevé, dont
l.a rentabilisation exigerait normalement I.’exploitation (payante)
d’un debit important. Lea autorités sont naturellement conduites S
créer, autour de cheque forage, un réseau d’adduction et de
distribution, ce qui accro~t encore, trSs largement, I.e coüt des
infrastructures. Las problèmes d’équipement et de gestion
vilI.ageois sont donc ici beaucoup plus clifficilea S résoudre que
clans le cas des “nappes phréatiques”.

L’intérSt du projet Caritas—Kaolack, situé dana une zone de ce
type, est de chercher S apporter, avec lea collectivités, une
réponse graduée, adaptée S ces contraintes particuliSres, et
susceptible de perdurer.
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3.1.2. Contraintes d’exhaure

La qualité du service offert par un hon puits (jusqu’S 8 personnes
peuveuc puiser ensemble) eat supérieure S celle d’un forage, qui
entrarne une forte sujétlon du fait du temps d’attente (chacun doit
pomper a son tour).

— Le puisage traditionnel dana un hon puits permet d’expl.oiter 3
m3/h et plus 3 20 ou 25 in de profondeur et de couvrir en quel.ques
heures lea besoins de gros villages de 500 3 1 000 habitants.

— La pompe manuelle ne permet guSre de dépasaer 600 3 700 lltres/
heure en debit moyen d’expI.oitation, ce qui explique que le
volume journalier n’excSde guSre 5 m3, correspondant aux besoins
minima de 200 3 300 personnes. Ce n’est qu’en cas de pénurie
exceptionnell.e que lea utilisateurs parviennent a en tirer 6 3 9
m3/jour. i

Dans toutes les zones oü les besoins humains ne peuvent Stre
disaociés des besoins pastoraux, le puits présente de ce fait un
avantage décisif. C’est encore plus net dans lea zones o~ l.’eau est
proforide, car l.a traction animale permet un puisage de plusieurs
cn3/h au—deli de 45 in.

L’attente au point d’eau, consequence du faible debit des pompes S
main, eat le principal sujet de deception des usagers S I.e tnise en
service d’un forage. Ii est donc indispensable qu’il en soient
parfaitement avertis avant l.a decision d’équipement.

________________
3.1.3. Contraintes d’entretien

Le puits réclame un entretien périodique, notamment en cas de forte
exploitation, mais ne nécessite pea d’intervention d’urgence.

La pompe, seul moyen d’exploiter un forage, exige un entretien
régulier. Ne pouvoir faire face rapidement S des pannes inévitables
perturbe fortement l.’approvisionnement en eau des utilisateurs. Il
en résul.te une perte de confiance dens le forage et une
désaffection progressive.

Si les conditions nécessaires S l’entretien de l.a pompe ne peuvent
étre réuniea, mieux vaut réaliser un puits qu’un forage, notamment
dans lea cas suivants

— Collectivité peu motivée

— Pevenu monétaire trop faible ; I
— Habitat disperse ou peu fixé, organisation des collectivltés

insuffisante (impossibilité d’identifier lea beneficlaires
potentiels et de créer un coniité de point d’eau)

I



— 17 —

— VilI.agea trop isolés

— Absence d’un tissu commercial assez dense pour perTnettre de se
procurer dana la journée lea pièces de rechange nécessaires.

Ii ne faut jamais oubl.ier cependant que I.e puisage traditionneI. est
onéreux (materiel de puisage, transport) ; lorsque la maintenance
eat efficacement organlaée, lea usagers perçoivent l.a pompe, dont
ils assurent l’entretien collectivement, comme leur procurant une
économie appreciable : I.a dépense serait de 2 S 500 FCFA par an et
par famille, contre prSa de 3 000 FCFA pour I.e materiel
traditionnel. de puisage (informations recueil.lies dens I.e Yatenga).

3.2. CREER LES CONDITIONS DE L’INTECRATION

3.2.1. L’enjeu

Iritroduire des pompea en milieu rural, c’est faire des
collectivités villageoises les clients d’un système commercial gui
met en jeu toute une chaine d’interventions, du fabricant et de son
importateur (1) jusqu’aux commercants et aux artisans locaux.

C’est aux promoteura du projet qu’il revient de donner vie S cette
chalne, de l’animer, avant de ceder l.a place aux villageoia.
L’enjeu de cette action, encore drop souvent mal. identifiée dans
les projets, eat essentiel.

3.2.2. L’artisan, l.a pompe et lea villageols

Les artisans qu’iI. faut intéresser S l’opération doivent Stre des
professionnels, déjS installés et reconnus comme tels par lea
villages ; le tarif de leur intervention doit être librement
négoclé avec l.a collectivité, représentée par son Comité de Point
d’Eau, comme cela eat d’usage pour d’autres travaux (reparation de
cyclomoteurs, par exempI.e).

L’entretien des pompes ne constitue qu’une activité annexe pour les
artisans, qul ne peuvent généralement prendre en charge que 10 3 20
pompes, a cause des contraintes de déplacement. Mais leur intérSt
eat de développer des relations avec chacun des villages.

(1) ... retenus sur appal d’offres suivant l.a norme de l’Adminfstration
et du financier.
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I
Pour évfter que l’introduction de l.a pompe ne laisse les villageols
S l’écart, ii eat hautement souhaitabl.e

— qu’elle soit payee non par l.e projet mais par le village,

— qu’elle soit installée non par l’entreprise de forage ou le
fourniaseur, mais par l.’artisan : ainsi s’établit—iI. d’emblée un
lien contractuel. entre lui er l.a colI.ectivité.

Auparavant, II. eat indispensable que, très t6t dens I.e déroulement
du projet, les responsabl.es s’attachent S identifier commerçants et
artisans susceptibles de devenir des partenaires, a lea rapprocher
des villageols er S leur donner l’information et la formation
nécessaires. i

3.2.3. La commercialisation des pièces détachées

Sa “banalisation” nécessite que l.’approvisionnement soit assure par
un importateur, représentant du fournisseur des pompes, et que I.e
réseau des points de vente soit suffisamment décentralisé pour étre
accessible aux acheteurs.

Le point de fragilité du système eat évidemment la relation avec le
fabricant, presque toujours étranger. Le fournisseur, ou son
importateur, devrait étre tenu de maintenir, au terme de son marché
des stocks minima dens lea différents points de vente. Peut—être
faudrait—il passer ces marches de fournitures exclusivetnent avec
des importateurs, S défaut de fabricants locaux, ceux—ci étant plus
sensibles S la pression des usa~ers et de l’Administration que des
fournisseurs lointains.

Dana ce schema, 1’Administration a Un role important S jouer dana
le contrôle du bon fonctionnement du système de commercialisation.
Ii est souhaitabl.e que ces operations commercfales sofent
effectuées aux conditions du marché, incluant notamment
l’lmportation des pièces détachées selon le régime douanier de
droft commun.

I
3.2.4. Une démarche exigeante

Cette démerche d’apparence évidente eat en réalité ti-es exigeante
et nécessite de modifier bien des comportements

— elle exciut le cadeau de l.a pompe et la faciuité quf consiste S
l.a faire installer par le projet,

— elle réclame sur ce point une règle identique pour tous I.es
projets, afin que les bénéficfaires solent tous places cl-ins les
mémes conditions,

I
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— elle nécessite l’adaptation des règles courantes concernant l.a
reception des pompes, lea garanties contractuelles des
fournitures, l.a formulation des appel.s d’offres,

— eI.le exige aussi que l.es projets solent autre chose que des
operations purement techniques, et que leurs responsables
veuillent et sachent intégrer des objectifs et des actions de
natures fort diverses.

3.3. L’ANIMATION

3.3.1. Un état d’esprit

Faire prendre corps au tissu de relations commercial.es qui doit
s’organiaer autour de la pompe ye bien au—deli du “volet animation”
que l’on rajoute classiquement au projet pour l.e faire accepter aux
villageois.

Ii est clair par ailleurs qu’en l’absence de besoin ressenti, ou de
demande expressément formulée, ii n’y a pas de succès possible.
L’artimation n’est pea destinée S créer un besoin, ni S imposer un
programme, mais S informer les villageols des enjeux qui leur sont
proposés,et S lea former aux techniques qu’ils devront employer.

Pour réussir, lea vil.lageois doivent étre assoclés S la preparation
des projets des I.e stade de l’identification des besoins et des
propositions d’équipement. Cheque fois que cela sera techniquement
possible, ils choisiront leur type de point d’eau et I.e quartier oü
11 sera impl.anté.

3.3.2. Une méthode

La sequence des actions regroupées sous le terme d’animation, est
largement décrite dans de nombreux rapports. EI.I.e se rapproche
toujours du schema décrit ci—après, notamment par la nature des
objectifs.

Information : presentation des objectifs et des contraintea des
projets en presence des autorités administratives, si possible en
regroupant les responsabI.es des villages au nfveau des
sous—préfectures ou de villages—centres.

Sensibilisatfon : presentation aux villageois, hommes et femmes,
des objectifs du projet, des terines du choix éventuel entre puits
et forages, des contraintes et avantages de chaque type d’ouvrage,
des engagements respectifs de l’Admfnistration et du projet d’une
part, des vflI.ageois d’autre part. Un délal de réflexEon leur est
ensuite laisaé.



I
-20- i

Decision : l.es villages font part de leurs decisions concernant le
type d’ouvrage, le quartier bénéficiaire, lea implantations
proposées, lea artisans sélectionnés. Lea animateurs reprécisent S
cette occasion l.a nature de l.a participation exigée.

Organfsation : organisation du Comité de Point d’Eau pouvant
comprendre jusqu’S 7 personnes

1 président, I. trésorler, 1 secrétaire
2 représentantes des femmes, chargées notamment .de la propreté
des abords
2 responsables villageols, charges de I.’entretien le plus courant
et du contrOl.e du hon usage de la pompe.

Les responsabilités du Cornité sont précisées devant tous lea
vil.lageois, puis redéfinies dans une reunion ul.térieure, avec les
aeul.s membres du CPE. A cette occasion, la caisse, alimentée entre
tempa par les cotisations des villageols, eat contrOI.ée. I
Formation : l.es membres des CPE d’une méme zone sont regroupés dans
un centre pour y suivre des stages de formation assures par les
animateurs, avec l’appui éventuel de formateurs apécialisêa.

Ces stages concerrient lea themes suivants : I
— comptabilité, geation de la caisse, cotisations,
— responaabilités du CPE et rOle des membres,

— bon usage de Ia pompe, hygiSne de l.’eau et des abords,/ — entretien courant de l.a pompe et procedure d’intervention du
réseau d’entretien.

On trouvera, S l.a fin de I.’annexe 3 (description du projet
Yatenga—Comoé) deux tableaux qui schéniatisent le fonctionnemenc de
l’animation et de la formation d’une part, de l’entretien des
pompes, d’autre part. I

•1
I
I
1
I
1)
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4. AMELIORER LES PROCEDURES DE REALISATION

RECOMMANDATIONS

PI.utOt que de faire précéder lea prescriptions d’un chapitre traitant de
l’ensemble des moyens préconisés, S l’expérience des 4 operations
analysées en annexe, il. nous a semblé préférable de proposer d’emblée une
série de recanmandationa et les actions concretes qui en découlent, en
I.es faisant suivre de commentaires portent sur des points particul.iers.
C’est l’objet du present chapitre.

Mieux répondre aux besoins, mieux intégrer l.es réalisations d’hydraulique
vilI.ageoise S la vie des collectivités nécessite, on l’a vu S travers les
chapitres précédenta, des mesures allant de l.a politique de l’eau de
chaque Etat S l.a pratique des projets. C’est pourquoi lea recommandations
out été classées suivant quatre niveaux

— la politique de l’eau,
— la progratnmation de l’hydraulique villageoise,
— l’élaboration des projets,
— l’exécution des projets.



4.1. P0LITI~UE DE L’EAU

I.
PRINCIPES

I
ACTIONS CONCRETES I

— I I
411 I Principe fondamental de la non—gratulté de l’eau — Affirmation ou reaffirmation officielle I

412 I a. Prise en charge de l’entretferi par lea usagers. . — Faire de la collectivite beneficlaire un acteur centrail
du projet, dans le cadre d’un accord Etat—collectivite.I

I b. Prise en charge de l’entretlen par l’intermedi— I — Maltriser l’fntroductlon des ponpes. Concevoir les pro—
I sire des circuits commerclaux courants I jets en fonction de l’aprSs—projet, avec des modalit6s I
I uniffées. I

I 413 Eclaircir is notion de propriete du point d’eau en — Etablir une réglementation ad hoc I
I relation avec is prise en charge par Is coliectivi— I
I te I
I— I I
I 414
I

Déconnecter la creation des points d’eau et is for—I
mat ion S i’hyglêne de l’eau.

— Points d’eau : donner su besoin une réponse assimliablel
par is coilectivité, inéme si cette réponse n’est pas is

I I I meilleure au point de vue sanitaire.
I I — Sante créer is conscience des risques pathogènes,
I I lies S l’eau, et enseigner lea moyens de s’en prémunir.

I I

415 Preparer l’êvolution des procedures centralisées — Examiner avec lea bailleurs de fonda toutes lea 1mph—
de is cr~at1on des ouvrages vers un système d’offre catlons d’une teile option.
et de demande reposant sur lea Initiatives et les — Encourager, dana le cadre des projets actuels, la
capacités locales. creation et le développement d’entreprfses locales de

I points d’eau, et leur réserver une partle des marches I
I (annexe 7).
I I — Comfier lea aménagements de surface è des façonniers

I I locaux en sous—traitance des sociétés de forage.

I I I — Développer le credit rural avec l’appui des baihleurs
I I de fonda.

I — Encourager la fabrication locale des pompes.
I I I
I I I — Poser sans delai le problème du renouveliement des
I I ouvrages de captage et des mo~ensd’exhaure.

“.3
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COMMENTAIRES

412 b. Mattriser 1’1ntroduction_des_p~m~e~ : L’autonomie des coliectivités restera conditionnelle tant que lea
pompes, fabriquées S l’êtranger, créeront une situation de fragilité et de dependence.

est influence par toute une série de facteurs n’ayant rien S voir avec l’intérét des
usagers dynamisme commercial des constructeurs, orlgfne des financements, mouvements d’engouement ou de
rejet. Pourtant, les nécessités du développement des services après—vente imposent que chaque état sélectionne
et se tienne 2 ou 3 types de pompes, au maximum suivant leurs qualités et les garanties données par ies
fournisseurs.

Rê~artIt!on des ~oonpes : A une region donnée doit correspondre un seul type de pompe, avec une densité
i~uffisante pour assurer le développenient d’un réseau commercial. de maintenance.

413. Propri~té et ~ d’eau : Ii arrive que lea villageols justifient la panne d’une pompe par la
réponse : “elle appartient au gouvernenient, c’est S lui de la réparer”. La prise en charge de l’entretien par
Ia collectivité suppose en contrepartie des droits sur I.e point d’eau, et nécessite une definition claire de
la proprlêté de l’ouvrage et de son équipement d’exhaure. Les solutions sont S étudier pays par pays et
éventuellement region par region, en tenant compte des usages traditionneI.s et de la participation financiêre
des usagers. Des formules dlverses peuvent être envisag&es concernant I.e point d’eau et is pompe, de la
propriété effective de is coiI.ectivité jusqu’S des contrats de concession fixant lea droits et devoirs
respectifs de 1’Etat et de la collectivité. Cette question renvoie d’ailieurs au problime du statut juridique
des comltés de point d’eau.

414. £r.~a!i.~n_d.~ £o!n!s_dLe~u_e! educatIon sanitaire le besoin eat I.e critère de base de la creation des points
d’eau, et leur integration le but recherché. La finalité sanitaire eat d’une autre nature ; elie ne peut texiir
lieu de besoin en l’état actuel de I.e sensibiuité des populations S l’hygiène : le type de point d’eau
fournissant la meihleure eau n’est donc pas nécessairement celui dont la coilectivité a I.e besoin ou is
capacité d’assurer i’entretien. Dana nombre de cas, l.a construction d’un puits reste préférable S ceile d’un
forage, qui ne serait pea entretenu.

11 eat néanmoins souhaitable d’fnciure dams l’animation une information sur i’hygiène de l’eau ; dans lea
programmes de forages S pompes manuelles, ii faut en particulier insister auprès des usagers sur ies moyens de
conserver i’eau potable du prélSvement jusqu’S la consonimation (transport et stockage). Mais une action
giobale pour i’améiioration de l’hygiène eat une entreprise de longue haleine, qu’il ne faut pas confondre
avec i’hydraulique villageoise sous peine de mécomptes de part et d’autre. Ii est significatif S cet égard
que dams lea projets êtudiês en annexe, is maintenance a été prise en charge par lea usagers sans education
sanitaire. A contrarlo, dana des zones o~i les besoins “quantitatifs” sont limités, la formation S l’hygiène
contenue dams lea projets ne paralt pas se traduire par une amelioration de l’entretien.



4.2. PROCRAHMATION

tt~j

— — — —
— — — — — —— — -— — — — — — —‘

I PRINCIPES ACTIONS CONCRETES
T I

421 Axer sur la programmation
et des moyens des

I lique.
I Organiser des groupes

l’essentfel des efforts PréaiablesSla~rogrammation (si nécessaire) I
services centraux de l’hydrau— I — Antéliorer le repérage et l’identification des villages,l

I hameaux, points de sédentarisation, susceptibles de I
spécialisés de programma— I recevoir un point d’eau, par exploitation des recense— I

I tlon—sulvi: I ments et couvertures aériennes ou satellites. I
I — Prenant en compte
I decision en relation

l’ensembie des paramètres de I — Définir, préciser ou revoir lea critères de besoin pourl
avec les autorités locales. I I.e selection des villages. I

I — Disposant des moyens perniettant tous lea relevés — Actualfser lea schémas directeurs d’équipement sur la I
I sur le terrain
I — Disposant des outils

base d’unités de programme. I
de traitement nécessaires. I I

I
I 422 I Inscrire tous lea projets dana le cadre défini par I — Découper lea projets suEvant les unites de programme.
I I la programmatfon. I — Respecter une norme de concentration des points d’eau
I

I
I et des types de pompe permettant~1e développement des I
I circuits commerciaux de maintenance. I

I F
423 I Evaluer périodiquement

I réorfenter l’action
les réalisations afin de I — Prévoir avec lea financiers une evaluation systématiquel

en fonction des résul.tats. I de chaque projet après son achevement. I
I I — Mettre au point une grille standard d’éval.uation repo— I
I I sant sur le taux de pannes et l.’intensité d’utilisationl

I I — Recenser l’état de l’existant, souvent mal connu, en I
I I lançant des evaluations générales par region ou, mieux,I
I
I
I

1 par unite de programme. I
I I
I I

I I I
I I I
I I I
I I I

I I
I I

I I—

“.3
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COMMENTAIRES

421. PréalablesSla ~rograrnmatIon

a) Outi1sdetraiternent_neces~afr~s: l’outii informatique peut étre d’un apport essentiel. Mais El eat délicat
S intégrer et surtout illusoire si son introduction ne s’accompagne pas d’un effort considerable ‘~J
d’acqulsltion et d’actualisation des données de terrain. Or, ce sont ces operations qui cofltent cher et sont
souvent déficientes dana les services de programmation.

b) Identificationdu ~eup1ernent : la situation eat inégale dams les différents états du CILSS, mais
l’importance de cette donna de base de l’équipement rural n’eat en général pea suffisamment percue. Le
repérage des points d’habitat eat en effet essentiel, en particulier dens les zones au peuplement disperse
ou peu fixé. Les instruments existent : couvertures aériennes, qu0il faut refaire périodiquement, et photos
satellites dont le pouvoir de resolution va croissant. Le rapprochement de ces images avec lea recensements
permet d’établir des cartes de peuplement, et de decider des équipements, non plus sur la base du seul
découpage administratif, mais sur la réalité de l.a repartition de l’habltat.

422. ~ ~rogranime

Cette notion, trop peu prise en consideration, eat fondamentale. Elle peut être définie comme ia zone a
l’intérleur de laquelle des conditions naturelles et socio—économiques (hydrogéoiogie, population, habitat,
activités) sont homogèries. A chaque unite correspondent des besoins, des ressources et un type d’équipement
caractéristiques, sur is base desquelles ii est facile de concevoir des programmes homogSnes. Lea schéinas
directeurs de l.’hydraullque vlllageoise devraient ~tre éiaborés sur cette base.
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4.3. PREPARATIONDES PROJETS

0

“.3

0’

—

I PRINCIPES ACTIONS CONCRETES

I
431 Prendre I.e temps

I projets.
nécessaire S la maturation des —

—

Dissocier etudes et réalisations. I
Ne lancer un projet que iorsqu’il eat prêt. I

432 I Associer les collectivltés
I
I

des l.a preparation. — Information préalable sur lea types d’ouvrages prévus
et lea conditions de réalisation et de maintenance,
permettant aux villages de forniuler leur dernande en

I connaissance de cause.
I
I

— Elaborer ia liste des villages en fonction des besoins,
en privilégiant la formulation d’une demande.

I
433 I Faire en temps utile

1
toutes I.es etudes nécessaires I — Identifier l’habitat, lea besoins et lea ressources

I

I I actuelles (cf. programmation). I
I — Determiner le(s) type(s) de point d’eau adéquat(s). I
I — Evaluer l’aptitude du milieu S I.a prise en charge des I
I ouvrages : I
I
I

I . capacité d’organisation des coliectivités, I
. ressources monétaires, I

I I . capacité et repartition de l’artisanat et des conner—I
I çants. I
I — Déterniiner les procedures techniques de reconnaissance I
I____________________________________________________ I et d’mmplantation des ouvrages (géophysique par exempie)

434 I Faire du document de projet l.a charte de l’exécu— I — Y détailler notaminent I
I Lion du projet. . lea modalités de “i’aprSs—projet”, I
I . lea modalités de gestion du projet, I
I . lea relations entre tous lea intervenants. I

— Etudier l’enchatnement des phases de facon S preserver I
les délais nécessaires S l’animation. I

T I
I 435 I Pédiger et lancer
I I des contraintes du

lea appels d’offres en fonction
projet et des nécessités de

— Conjoindre la redaction des appeI.s d’offres et l’élabo—I
ration du document de projet.

I I l’après—projet. — Prévoir dans l’appel d’offres de fourniture de pompes
I I l.a noise en place d’un service aprês—vente. I
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COMMENTAIRES

431. Djssocier etudes et réallsation

Un délal de six mois S un an eat néceasaire pour que, entre is remise d’un premier document de projet et ia
flnalisation” de l’accord de financement, l’ensemble des partenaires du projet puissent harmoniser leur point

de vue autour d’une démarche cohérente et agréée par tous. Mail Aqua Viva mis S part, tous lea projets décrits
en annexes ont falt i’objet de cette maturation.

432. Associerlescollectjvftésdêsla ~reparatjon

Ii est possible, pour un co~it iimité, d’effectuer des l’étude prélmminaire, une “pré—Information” des populations
sur lea types d’ouvrage, leurs avantages et inconvénients, et la participation qu! leur eat demandée.

434. Ledocument ~e proJ~et£h.~r!e_deson exécutIon

Référence adoptêe par tous lea partenaires a~’près is phase de maturation évoquée en 431, I.e document prélmminaire
du Projet Yatenga’-Conioê a été is référence constante, pour lea specifications techniques connie pour lea
previsions financiSres.

435. Les ~p~e~s_d’offres ont égaiement une portée essentielie. Pour garantir la coherence de la déniarche, ii eat
indispensable qu’ils sofent mis au point en rnême temps et par lea mémes techniciens que le document de projet.
Les cahiers des charges types élaborés par le CIEH tant pour les forages que pour lea pompes, devraient servEr
de réf~rence : us “capitalisent” en effet une très large experience sous forme de clauses administratives et
techniques facliemerot adaptabies S la plupart des projets. Pour les pompes, les modalités de reception et de
palement doivent en particulier permettre de sanctionner I.e fournisseur, en cas de défaillance dans le service
aprêsvente. Ainsi, su projet Yatenga—Comoé, les receptions sont pronorocées en deux temps : reception
“technique”, puis récept ion “éconornique” portant sur les stocks de pieces détachées. Des paiements significa tiEs
sont subordonnés S chacune de ces deux phases. Par ailleurs, ii eat souhaitable que lea reprises sous garantie
de pieces au titre de la garantie soient effectuées par les commerçants dépositaires, qui doivent être rémunérés
pour cette operation, et non par les projets connie c’est encore souvent le cas.



4.4. EXECUTION DES PROJETS (*)

-I
j

flfl

I
PRINCIPES I

~i
ACTIONS CONCRETES I

1

I
441 Respecter ]es ryrhmes nécessaires S l’approprlationl —

des points d’eau. I
L’anmmation dolt précéder I’implantatiom, qul dolt
précéder les travaux. I

I — Protéger le projet des lmpératlfs de rendement de I
I I____________________________________________________ I l’entreprise par la maltrise de l’échéancler. I

II~i
I 442 Réallser Ia cohesion de l’équlpe dii projet et i’m— — Refuser is simple juxtaposition de compétences sped— I
I I tégration de l’ensemble des tSches. I fiques (hydrogéologle, soclo—économie, travaux, etc.), I
I I______________________________________________________ et constituer des égu!pes intégrées. I
I1 I
I 443 I Solhiciter en priorlrë les ressources et lea compé—I — Recruter le personnel d’exécut~1on sur place. I
I I teroces locales et natlonales. — Pour la formation, l’anlmation, les travaux annexes, I

I I etc., éviter de recréer pour Ia durée d’un projer ce
I gui existe déjS.

I I
444 I Donner vie au tissu de relations commerciales — Organiser i’inforination et Ia formation des collectlvl—I

I nécessaire S is maintenance. tés en sorte d’aboutir S de véritables choix. I
) — Recenser et former les artisans et commerçants lntéres—I

I ses.
I — Uettre lea uns et les autres en situation de responsa—
I I bilité au plus tot, en laissant
I I . l’achat de la pompe S Ia collectivité,
I . son Installation S l’artisan. I
I — I

445 I Faire du projet une école de formation des cadres — Affecter aux projets des cadres nationaux de valeur.
I nationaux. I — Prévoir des le document de projet hes conditions de

passation des responsabiuités des expatrlés aux natlo—

I 446 Donner au pro jet une soupiesse suffisante pour —

I adapter son execution c1UX contraintes qu’ll rencon—

naux.

Prévoir des reunions réguhlêres d’évaluation entre
maître d’oeuvre, financier et assistance technique.

I I trera.

(~)Les techniques d’lmplantation et de réalisation des points d’eau sont suffisamment blen maItrlsées aujourd’hul
pour étre Jgnorées Ic!. On fair l’hypothSse qu’elles répondent aux “rSgles de l’art”.

C

D

— ~—_— — — — — — — — — — — — — —
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441. Rythrnes d ‘ex~cution

Les projets dolvent avoir I.e temps de mflrir et de vivre et, si is durée d’une operation n’est évidenoment pas une
garantle, les projets d’urgence ont généralement abouti S des échecs.

Dana la pratique, i’animat[on et i’lmplantation doivent toujours être en avance de plusieurs mois sur lea
travaux. Compte tenu des mmprévus (la réalité concrete du terrain n’est jamais conforme aux previsions) ce volet
dolt être largement dimensionné : la none S retenir eat d’un animateur pour cheque tranche de 4 forages
positifs par mois (soit 5 animateurs dans le cas oC on compte réallser 20 forages positifs par mois).

442. ~ -

Le lien entre animation et implantation eat essentiel ; les animateurs doivent fournir S i’hydrogéologue lea
inforniations (nootivatjon des villageols, choix de quartier, conflits éventuels) qui iui permettront d’mmplanter
]‘ouvrage aux mleux. En outre, une liaison étroite entre implantation et contr8le des travaux permet d’optimiser
lea consignes données aux foreurs ou aux puisatiers.

443. Ressources locales existantes

PlutOt que de faire former lea artisans réparateurs par I.e fournisseur de pompes ou de la former iui—tnême, I.e
projet Yatenga—Comoé a fait appel au Centre National de Perfectionnetnent des Artisans Ruraux, gui disposait des
moyens matériels et de8 conopétences nécessaires. Le projet Mali Aqua Viva fait r�aljser des arnénagements de
surface par des maçons beaux fornoés S cette fin. Le projet MaI.i—Sud recourt aux services de consultants maliens
pour i’êvaluation de sea actions de sensibilisation. Au—deiS des economies qui résuitent de ces collaborations,
on contribue ainsi au renforcernent de structures permanentes, susceptibies de poursuivre leur action aprSs Ia

fin du projet.

446. Souplesse dams l’exécution

Elle eat caractéristique de i’ensemble des projets analyses, qui ont tous su évoluer. Cette souplesse est un
corollaire de i’autonomie de ces projets, mais aussi de I.’attention du maître d’ouvrage et du financier. La
tenue réguliSre de reunions d’évaiuation multipartites semble is meilleure formule pour determiner lea
réajustements nécessaires.
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ANNEXE1

LES PROJETS PRESENTES
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SITUATION DES PROJETS DECRITS



1
‘1

I
I
I
I
I

36

N.B. Lea infor-mattons contenues dana un tel tableau sont nécessairewent approximattves, compte tenu de leur brièveté.

I
1

I I PPOJET YATENCA—COMOEI PROJETMALI—SUP PR0JET MALI AQUA VIVA IPROJET CARITAS KAOIA
1

I 1
I PAYS IBURKINA—FASO (MALI (MALI ISENECAL I
I I I I I I
I IZONE Provinces du Yatenga etlRégion de Sikasso : IRegion de Ségou : car— IDiocése de ltaolack I
I ICONCERNEE Ide Ia Comoé Icercies de Boujouni, Ides de San, Tominian, l(région de Sine—saloum)

I I lYanfolila, Kolondieba lYorosso, lila, Koutiala I
I I I I I — I I

IPLTJVIOSITE 1600 (Yatenga) Ii 200 1800 1700 I
I IANNIJELLE (mm)(l 200 (Comoé) I I I
(LA ZDKEI I I I I
I (TERRAIN— (Socle ancien, dur, peu ISocle ancien, dur, ISocle ancien, dur, ISédimentaire, tendre I
I (RESSOURCESF.Nlproductif, èchecs nor (asset productif, peu (asset productif, (Trés productif, male I
I IEAU (breux, nivesux peu Id’échecs, niveaux peu Iniveaux peu profonds Iproblémes de sal et de I
I I Iprofonds Iprofonds I Ifluor. Nappes profondesl

I I I (vials niveaux peu prof. I
I I I I I
I IACTIVITE (Agriculture vlvrlère ICulture de rente Culture de rente (Cultures de rente I
I IECONOMIOUE (Elevage ((cocon) ((cocon) ((arachide) I
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ANNEXE 2

LE PROJET D’HYDRAiJLIQUE VILLAGEOISE
YATENGA—COMOE(BURXINA .FASO)





— — — — — — — — — — — — — — — — — — — — —
PROJET YATENGA.COMOE

ZONE D~INTERVENTION

Echelje: 1/3 500 000

MALI

NiGER

HOUET

Foda Ngourmo

S

GOURMA

TAPOA
S

010p090

GHANA

BENIN

COTE D~IVOIRE



I
40 1

1. GENESE DU PROJET

Finance par le 5ème Fonds Européen de Développement, be projet
Yatenga—Comoé a réalisé 1 075 points d’eau de 1981 ~ 1987 dans ces
deux provinces du Burkina Fasc5 en deux phases successives.

Conçu de décembre 1979 ~ février 1980, 11 a été le premier projet
d’hydraullque villageoise ~ mettre en application les

recommandations de la reunion ACP/CEE, tenue ~ Bamako en novembre
1979, qui préconisait que las usagers d’un équipement prennent en
charge les dépenses d’entretien correspondantes. Le pan fut fait,
(c’en était un, ~ 1’époque), que les villageois, avec l’aide de
leurs partenaires habituels, les artisans et les commerçants,
étaient capables d’assumer seuls cet entretien, sans intervention
de 1’Etat ou d~agents extérleurs a leur milieu. Ce pan fut partagé
par tous les intervenants, service de 1’Hydraulique, délégacion de
la CCE (1), équipe du projet ; partant du constat d’échec de
l’entretien des pompes par des brigades spécialisées, système trop
onéreux et de surcroIt peu efficace, la conviction était affirmée
qu’au de1~ de l’équipement des villages, le projer contribualt ~
leur déveboppement.

Le projet était fondé par ailleurs sur la politique nationale qui
retenait les options suivantes

— fournir ~ tous un minimum de 10 litres/jour cela revenait a ne
retenir que les besoins les plus urgents, en donnant la priorité
~ l’objectif quantitatif, et non ~ celui de la qualité de l’eau.
On a ainsi réalisé des puits, en laissant aux usagers le choix du
type d’ouvrage, puits ou forages avec pompe. L’adéquation des
équipements aux besoins exprirnés des populations, condition
évidente de succès était ainsi assurée

— décentraliser leg servfves de !‘~y~r~.u!iau.~, option permettant
aux technic~ens d’étre proches des populations, avec, en
corollaire, 1~engagement de transférer les responsabilités des
agents de l’assistance technique aux ingénieurs nationaux, tout
en donnant au projet tine autonomie administrative et financière.

-I
1
I

(1) Commission des Communautés Européennes

I
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2. CADRE DU PROJET

Trés éloignées l’une de l’autre, les deux zones d’activité du
projet different grandement par la pluviosité et le degré de
pénunie des ressources en eau, ainsi que par la structure du milieu
rural.

Le Yatenga au Nord, la Comoé •au Sud, sont l’une et l’autre
constituées pour l’essentiel de roches cristallines anciennes
une trés faible superficie, en bordure ouest, correspond è des
roches sédimentaires gréseuses.

Aucune de ces 2 provinces n’avait fait l’objet de programmes
importants d’hydraulique villageolse ; toutefois, dans le Yatenga,
des campagnesde puits étaient menéesdepuis de longues années avec
plus ou moms de succès dans un contexte d’abaissement généralisé
des niveaux phréatiques. D’autre part, toujours dans be Yatenga, de
nombreuses ONG intervenaient, mais dans le cadre d’actions
d’importance réduite.

2.1. Au Nord, le Yatenga

Prés de 600 000 habitants, Mossis et Peuhis, y vivent sur
12 000 km2 de l’agriculture vivniére et d’uri élevage sédentaire ou
transhumant. L’habitat y est relativement groupé. “Normalement”
arrosé par 700 mm de plule annuelle, le Yatenga, du fait de la
sécheresse, n’a pas reçu plus de 370 mm de pluie moyenne pendant
les 4 années de la premiere phase du projet.

Le Yateriga se caractérise par l’importance des mouvements
associatifs (“NA.ANS” + groupements villageois), traduisant un état
d’esprit qul est un facteur important de la réussite du projet.

2.2. Au Sud, la Contoé

Plus étendue, (18 200 km2), la Comoé n’abrite que 200 000 habitants
rattachés ~ de nombreuses ethnies.

L’agniculture vivnière est l’activité essentielle, mais on y
pratique aussi l’élevage sédentaire, et des cultures de renre
(coton). L’habitat y est disperse.

Les précipitations “normales”, de 1 200 mm, n’ont pas excédé

850 mm/an pendant les 4 années qu’a duré le projet. La Comoé compte
quelques cours d’eau permanents.

L’importance des eaux de surface dans l’alimentation en eau humaine
pour une large partie de la Comoé constitue une difference

fondamentale avec le Yatenga.
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3. PREPARATION Dli PROJET

3.1. Etude préliminaire

Peu de projets ont bénéficié d’urie preparation aussi poussée, è
laquelle les conclusions des journées de Bamako, qui venaient de se
tenir, allaient servir de fil directeur.

La preparation a été grandement facilitée, par l’existence d’un

~ hydr~u~i~ues_( I RH) d’ une qua ii t é que 1 ‘on
ne retrouve encore aujourd’hui dans aucun autre pays du CILSS. Cet
IRH offrait un plan détaillé de chacun des villages et un état des
ressources et des besoins de chacun d’eux. I
La mission de preparation (7 mois d’ingénieur), a laquelle 4
spécialistes de l’assistance technique ont participé, a pernds
d’évaluer par enquétre be pourcentage des villages demandeurs de
forages (entre 50 et 75 %) ou de puits. Elle a surtout permis
d’aboutir, de la part de tous les intervenants, service de
1’Hydraulique, bailleur, assistance technique, è Un consensus sur
chacune des options et des modalités d’exécution du projet ; ce
concensus fut le ciment d’une volonté commune jamais démentie au
long du projet. I

3.2. Besoins et types d’ouvrages I
La politique nationale de l’eau reconnait a chaque habitant le
droit de disposer d’eau en quantité suffisante pour couvnir ses
besoins.

Pour atteindre cet objectif, un Ministére de l’Eau a été créé en
1984 ; sa mission vise ~ fournir, en milieu rural, 10 litres par
jour et par hahiLant ~ la fin 1985 et 30 litres é l’honizon 1990.

Le Plan Quinquerinal 1986—1990, en cours, évalue le nombre de points
d’eau ~ réaliser ~ 13 990, ce qui porterait, en 1990, l’équipement
national ~ environ 21 000 ouvrages d’eau modernes.

Le projet Yatenga—Comoédevait pour sa part couvrir, dans ces deux
provinces, les hesoins correspondant au premier stade, en
fournissant ~ chaque habitant des 507 villages les plus démunis des
deux provinces, un minimum de 10 litres d’eau par jour. 740 points
d’eau nouveaux ont été realises dans ce but entre juillet 1981 et
juillet 1984.

I
I

- I
I
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Pour répondre aux besoins des bénéficlaires, 11 fut décidé de ne
pas leur imposer un type d’ouvrage mais de leur offrir be choix
entre un puits, exploitable avec des moyens d’exhaure tradition—
nels, et un forage, Imposant au contraire l’introduction d’une
technique nouvelle, la pompe.

Les previsions initiales visaient a executer

— au Yatenga : 230 forages et 70 nouveaux puits
— en Comoé : 210 forages et 75 nouveaux puits -

De plus, le projet devait réhabiliter respectivement, sur le
Yatenga et sur la Comoé, 80 et 40 puits en les approfondissant.

line certaine souplesse dans la dévolution des travaux (1), a permis
de mieux adapter les travaux en volume et en rythme aux objectifs
fondamentaux, mais aussi de stimuler des initiatives locales.

Ainsi le pro jet at—il Pu confier a une cooperative
d’artisans—foreurs, la COFOMAYA (2), la rehabilitation de puits non
productifs par l’exécution de forages au battage en fond
d’ouvrage 22 puits—forages ont été réalisés par la COFOMAYA,
démontrant è la fois ses capacités et la bonne adaptation de la
formule. En effet, une telle entreprise pourrait intervenir avec
souplesse, en complement aux grands programmes, pour satisfaire des
demandes ponctuelles (particuliers, groupements, ONG, etc.).
Répondant è un reel besoin, elle niérite d’étre largement encouragée.

3.3. Documents de base du projet

Rédigé è l’issue de la mission préparatoire, le document de projet
a êté établi selon les normes de la CCE. Ii a servi de reference
constante pendant tout le projet.

Ce document détaille, outre les specifications techniques et
l’estimation du coOt des travaux

— les options de la politique nationale sur laquelle était fondé le
pro jet,

— les modalités de la gestion administrative et financière,

(1) Cette souplesse, rendue nécessaire par l’option de laisser be choix
du type d’ouvrage aux villageols, oblige ~ prévoir, lors des appels
d’offres de travaux et fournitures, des variations de quantités
suffisantes (20 7., voire 50 %), ce qul peut géner les entreprises.

(2) CooperatIve de forages manuels du Yatenga.
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— les relations entre tous les intervenants

internes au projet service de 1’Hydraulique, cadres nationaux I
et assistance technique,

• exterieurs au projet, qu’il s’agisse des bénéficiaires, des
artisans, des commerçants, d’autres services nationaux,

- les conditions du relais de l’asslstance technique par les
ingénieurs nationaux.

.1
Cette partie a elle—seule, Encluant la description des postes,
représente be tiers du document de projet ; elle constitue une
veritable charte fixant les responsabilités de chacun, l’échéancier
des transferts, et les modalités de leur evaluation.

Tout aussi fondamental est le dossier d’appel d’offres pour la
fourniture des pompes. Ii détaille les relations qui doivent
subsister entre les usagers et le fabricant, au—dela méme du
projet, ~ travers des obligations contractuelles précises,
auxquelles des paiements significatifs sont subordonnés.

4. CONCEPTIONDli PROJET

4.1. Principes directeurs

Toute la conception a été guidée par be souci de l’aprês—projet. I
L’opcion de base était de transférer l’entretien aux usagers et a
leurs partenaires courants. Pour tenir un tel pan, ii fallait
êvidemment leur faire confiance. Cela a sans doute été une des des
de la réussite.

Deux entreprises illustrent ce parti—pris

1) Toutes les actions d’animation et de formation ont eu lieu
avant la pose des ~ornpes. Par la suite, seules des evaluations,
par enquéte, et quelques actions de “consolidation” (recyclage
de membres de conlités de points d’eau) ont été menées. Les
animateurs, et toute l’équipe du projet, se sont toujours
soigneusement gardés d’intervenir dans les operations
d’entretien ; be message qui prévalait, en cas de difficultés
était : “voyez vos partenaires, les artisans et les
commercants : ce sont des professionne1s~.
Mais 11 n’a pas été possible d’obtenir que la pompe soft
achetée par le village ; cela contrevenait è la nornie des
projets voisins.

2) Les pompes ont été posées par les artisans, sans appul ni du
projet, ni d’une entreprise, ni du fournisseur. C’était be
premier acte de leur collaboration avec les villageols. I

I
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MODALITE D’ENTRETIEN DES POMPES
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4.2. Organisation du projet

4.2.1. Les options de base

Les deux grandes options, trés complémentaires, prises des
l’orlgine (en 1979) ont été

— de réaliser les conditions d’une autonomfe complete des
collectivités bénéficiaines dans la gestion des équipements, des
leur livraison par le projet

— de transférer l’essentiel des compétences aux techniciens
nationaux au cours méme de l’opération.

I
Tout le projet a été concu et organisé en fonction de ces deux
objectifs ; c’est dire l’impontance donnée aux taches d’information
et de formation.

On peut affirmer aujourd’hui que deux objectifs ont ete atteints. I
En ce qul concerne le second, toutes les responsabilités
administratives technique et financlére ont été transférées comme
prévu. Des la fin de la 2ème campagne, ii ne restait plus qu’un
expatrié, devenu par la suite be conseiller du chef de projet
burkinabé. I

4.2.2. Montage et organisation interne du projet I
Viser de tels objectifs suppose certes une grande unite de
conception entre partenaires (administration, financier,
ingénieur—conseil), ce qui a été le cas du choix de
l’ingénieur—cor.-~eil, en 1979, jusqu’è la fin des travaux, mais
aussi tine organisation interrie parfaitement adaptée. Ses
caractéristiques étaient les suivantes

— integration de toutes les téches (techniques, animation,
formation) au sein d’une entité autonome, be Projet, animé par
une équipe homogéne sous une autorité unique ;

— réalfsation permettant de subordonner le rythme des travaux aux
nécessités de la formation et de l’animation, et d’effectuer les
ajustements nécessaires en cours de projet

— autonomie de gestion du projet ; fonctionriement sur avances, avec
contrôle a posteriori des dépenses

— pluralité de la dévolution des travaux, permettant de laisser
leur place aux entreprises natlonales ou artisanales.



4.2.3. Principes et méthodes du projet

Classique dans ses aspects techniques, la démarche du projet a
la suivante vis—a—vis des collectivités

— selection des villages a équiper, en fonction de l’urgence, avec
les autorités provinciales et les représentants des villages

— information des villageois par l’équipe d’animation du projet (4
a 5 reunions) sur les enjeux de la creation d’un puits ou d’un
forage, jusqu’au choix du type de point d’eau par les villageois

— appui a la collectivité pour la creation d’uri comité de point
d’eau chargé de la collecte des fonds et de l’entretien courant
de la pompe ; les travaux ne contniençaient qu’aprês que le comité
ait suivi une session de 4 jouns de formation

— selection et formation des artisans—mécaniciens runaux au montage
et a la reparation des pompes ; mise en relation des artisans et
des çontités de point d’eau, qul leur confienont l’installation de
la pompe, puis les appelleront et les rémunéreront en cas de
panne

— mise en place d’un réseau de commercialisation de pièces de
rechange fondé sun des commerçants existants localement et, a
l’échelon national, sur l’importateun et le fournisseur des
pompes, contractuellement engages a constituer des stocks
suffisants

Au total, plus de 2 000 personnes ont été formées, dont 50
artisans—réparateurs, le projet et l’Admiriistration n’intervenant

plus des les circuits mis en place.

5. AJUSTEMENTSEN COURSDE PROJET

Les orientations fixées ~ l’origine, n’ont nécessité que des
ajustements d’exécution et non de conception, appuyés sur les
evaluations internes exécutées chaque campagne par le service
d’animation. Celles—ci ont conduit les responsables du projet ~
dégager des solutions, qu’ils expénimentalent sur be terrain avant
de les retenir définitivement aprés accord des services de
1’ Hydraulique.
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Nous en donnerons les exemples suivants

Animation

— Prévue au depart dans le cadre du “village administratif”,
l’animation a été ensuire centrée, une fois le site du forage
cholsi par tous les villageois, sur le quantier bénéficiaire,
unite socialement plus cohérente,

— L’animation a fait l’objet d’actions complémentaires. line reunion
de pré—sensibilisation au chef—lieu administratif est apparue
nécessaire, afin de s’assurer l’adhésion des autorités locales.

Comités de point d’eau

Les evaluations internes annuelles ont conduit ~ prévoir des
reunions dites de consolidation pour les comités d’usagers
rencontrant des difficultés. Elles ont également fait apparaitre la
nécessité de renforcer les comités (représentantes des fenirnes,
adjoirit au responsablevillageois de pompe).

Equipements

Les aménagements de surface ont été complétés par un abreuvoir, que
les usagers souhaitaient dans la plupart des cas.

Formation des commerçants

La formation technique a été étendue au commercant dépositaire
provincial afin d’en faire tin partenaire actif des usagers,
susceptible de les conseiller.

Service aprés—vente

Le projet a dii intervenEr auprés des partenaires (fournisseur,
importateur et commerçant dépositaire) pour garantir la fiabilité
du service aprés—vente (marge du dépositaire local, et modalités
d’application de la garantie).

6. SITUATION ACTIJELLE

6.1. Réalisations

Le projet a connu deux phases

lére phase : octobre 1981 ~I septembre 1985 (4 campagnes)
2ème phase : octobre 1985 é septembre 1987 (2 campagnes)
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Les travaux exécutés sont les suivants

I
I

I
I
I
I
I

I

I

OUVRAGES

F (1)1 P (2)
—F

R (3)

ANIMATION I

TOTAL FORMATION(4.)
I
Ilêre phase : Yatenga •

I Comoé
I Total I

I I

I I 1
230 I 70 100 I 400
210 I 75 I 40 I 325
440 I 145 I 140 I 725

I I

I 1 222
I 879
I 2101
I

I I I
l2éme phase : Yatenga I 210 I 50 I 20 I 280 I 1 550
I Comoé — I 70 I — I 70 I —

I Total I 210 I 120 I 20 I 350 I —

I I I
I I -

ITOTAL GENERAL I 650 I 265 I 160 1 075 3 651
I I I I

I
I
I
I
I
I

6.2. Coiits

L’analyse des dépenses de la premiere phase, amortissements des
investissements inclus, conduit aux prix moyens suivant, pour les
ouvrages productifs

I 1
OUVRAGES I CARACTERISTIQUES COUT MOYEN(MFCFA)

I I I
I Puits nouveaux IProfondeur moyenne 23 m 3,3 I
I I I
IPuirs approfondis lApprofondissement moyen :1 1,7
I 7,5 m I
I I I
IForage productif tube Profondeur moyenne : 55 ml 3,1 I
I I I
IForage équipé de pompe IY compris animation et I 3,96 I
I Iparticipation villageoisel I
I I I I

(1) F = forage, (2) : P = pults, (3) : R = rehabilitation d’anciens
puits, (4) : formation, nombre de personnes forrnées.
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6.3. Résultat des evaluations sur le fonctionnenient

Le projet a procédé chaque année a des evaluations internes. Ii a
également été l’objet d’évaluations extérieures : par la delegation
de la CCE (1984), par un consultant indépendant pour le compte du
FED (1984), et par le Hinistère de l’Eau, sur la Comoé, en 1986.

6.3.1. Taux de panne

Les résultats sont les suivants

— Janvier 1984
— 1984

— décembre 84
— janvier 85
— avril—mai 85
— juin 85
— avril 86

1 pompe en panne sur 101 visitées,
pas de panne sur 12 pompes en saison séche
(février), en Coinoé, mais 4 sur 24 en saison des
pluies (juin). Sun le Yatenga, 2 pannes sur 30
pompes (juin),
3 pannes sur 76 pompes (4 %),
1 panne sur 57 pompes (2 %),
3 pannes sur 101 pompes (3 %),
12 pompes en panne sur 98 (12 %),
2 pannes sur 65 pompes (3 %).

La durée des pannes vane avec la saison et en fonction de
l’existence d’autres ressources en eau. En Comoé, certaines pompes
ne soot réparées qu’aprês plusleurs mois, lorsque s’installe la
saison séche.

6.3.2. Coiit moyen d’entretien des pompes

L’ensemble des charges d’entretien s’établit ~ 16 000 FCFA par an,
moyenne établie en 1985 sun 200 pompes.

6.3.3. Taux d’exploitation des forages

a) Les compteurs volumétniques installés par le projet PNUD/BIRD
sur 18 pompes du Yatenga donnent sur 2 ans une fourniture
moyenne journ~1iêre de 4,8 m3/j, en conformité avec les
objectifs initlaux (5 m3fj par ouvrage).

h) Cette fourniture vane en fait de 2,9 m3/j en hivernage (soit
environ 6 heures de pompage) é 7,2 m3/h, soit 14 ~ 16 heures en
flit de saison séche.
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Ces chlffres masquent bien siir la diversité des cas. En particuller
en Comoé, si les coCIts d’entretien sont voisins, l’utilisation est
moths intense qu’au Yatenga, notainment dans l’Ouest—Comoe, oii
quelques pompes délaissées, voire abandonnées, ont été relevées
dans des villages disposant de ressources superficielles proches.

Les résultats enregistrés niontrent qu’actuellement les ouvrages
soot activement utilisés, et entretenus de maniére trés
satisfaisante par les collectivités avec le concours de leurs
partenaires ; artisans et commerçants, sans intervention ni charge
extérleure, et pour un coGt tout é fait modéré.

6.4. CONCLUSIONS

Au—delà de la gestion administrative et technique d’un gros projet
d’hydraulique villageoise, au—delé de la construction des points
d’eau, operations aujourd’hui classiques, mais complexes, et qui
ont été entiêrement remises aux irigénieurs nationaux, la
preoccupation majeure du pro jet Yatenga—Comoé, et la partie
détenininante do son action ont été, en definitive

— d’associer effectivement les collectivités a tous les stades du
pro jet,

— de proposer ~ chacune d’entre elles une réponse adaptée a ses I
besoins,

— d’informer puis de former les intéressés a la technique
introduite et é l’organisation adequate.

Le nésultat obtenu est sigrilficatif : contrairement a bien des
idées reçues, ii s’avére que, méme dans une region aussi
déstabilisée par la sécheresse et la pénurie que be Yatenga

— la charge flnanciêre de l’entretien des pompes est supportable,

— les acteurs (villageois, artisans—mécaniciens, commercants) sont
en place et préts 3 prendre leurs responsabilités, pourvu qu’on
les sollicite.

I
I
I
I
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Paradoxalement, la fragiliré du système, qui fonctionne aujourd’hui
sans aucune intervention extérieure, n’est nullement de la
responsabilité du inonde rural. Elle reside dans la dépendance des
collectivités 3 l’égard de l’importation des pièces de rechange,
dont la défaillance entrainerait la ruine du réseau d’entretien.

Ii importe donc que soient mises en place, au nlveau national, des
parades permettant de s’affranchir de ce danger, qu’il ne faut pas
sous—estimer.



— — — — — — — — — — — — — — — — — — — —
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ANNEXE 3

LE PROJET MALI—Sill) DNEEE/HELVETAS
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1. GENESE Dli PROJET

I
Le projet “Recherche et muse en valeur des eaux souterraines des
cercies de Bougouni, Yanfolila et Kolondieba” résulte d’un accord
entre les gouvernements malien et suisse datant du 6 octobre 1977. I
Ii est opérationnel depuis novenibre 78. Le premier accord prévoyaft
la réalisacion en 5 ans de 300 forages productifs équipés de pompes I
manuelles. Ii a été suivi de deux aurres (mars 84 puis décembre 86)
pour la réalisatlon de 330 puis 360 ouvrages supplémentaires.

Le département suisse 3 la cooperation a confié la direction de I
l’opération 3 O.N.G. : Helvétas.

I
2. ENVIRONNEMENTDli PROJET

I
Sa zone d’intervention correspond aux 3 cerbles de Bougouni,
Yanfolila et Kobondieba, dans la region de Sikasso. Située au Sud
du pays, elle recoit de 1 000 3 1 500 mm de pluie par an.

Le substratum, constitué de roches anciennes dunes, est recouvert
d’une alteration épaisse et trés argileuse qui rend difficile la
construction de puits. Ce projet a donc opté pour la réallsation de
forages. Les niveaux d’eau autorisent partout be pompage manuel.

La population est d’environ 400 000 habitants, répartis entre 800
villages, généralement constitués de plusleurs quartiers.
Pratiquant la culture du coton, les villageois disposent de revenus
monétaires, qui leur permettent en panticulier d’invesrir dans du

materiel agnicole, appuyés en cela pan be CMDT (1).

I
3. OBJECTIFS Dli PROJET

___- I
Les objectifs consignés dans le premier accord de financement
étaient les sulvants

— réalisation de 300 forages productifs et équipement en moyens
d ‘exhaure,

— inventaire des ressources hydrauliques de la zone,

— formation des cadres nationaux.

I
(1) CMDT : Compagnie Malienne des Textiles.
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En 1983, 3 l’issue de la premiere canvention, be projet évolue et

se fixe pour preoccupation fondamentale la mise sun pied d’un
système d’entretien décentralisé des moyens d’exhaure, allant dans

be sens des recommandations des assises de Bamako, et de la

décennie de l’eau (DIEPA).

Pour satisfaire cette nouvelle recommaridation, deux voles soot
abors expborées

— l’augmentation de la participation des utilisateurs aux charges
d’entretien des équipements,

— l’étude comparative de plusieurs pompes 3 énergie humaine
disponibles sur le marché.

4. SELECTION DES VILLAGES

En 1982, la procedure était la suivante

a) Le choix des villages s’effectue par une procedure trés longue,
qui dune plus d’un an, sun la base d’une liste établie par
1’Administration et qui transite, via la DNHE, dans les
différents ministéres.

h) Au niveau de l’implantation locale, mains de 10 % des villages
pré—sélectionnés Soot modifies par le projet, au cours d’une
prospection prélimiriaire sociologique, hydnogéologique et
géophysique qui dune de 1 3 5 Jours par village.
Des dossiers de villages sont établls, comportant les plans des
villages, la photo—interpretation et les plans relatifs aux
prospections géophysiques.

c) Au cours de l’enquéte, l’engagement des villages dolt se
concrétiser par un contrat écrit, Concernant

— la fourniture de 15 sacs de ciment,
— la construction des abords sous la direction du projet,
— la nourriture de l’équipe de forage pendant la durée des

travaux,
— l’acceptatlon de la prise en charge de l’entretien

(nomination d’un responsabbe et cotisation de 25 000 FCFA/an
3 titre de reserve pour les reparations).
L’animation est réallsée dans les villages par deux équipes

d’animation sanitaire comportant un technicien sanitaire et
une équipe de formation.

d) L’atelier de forage realise ensuite be ou les forages aux
emplacementsconvenus avec be village, mais la pompe n’est mise
en place que lorsque le village a réalisé la construction des
abords, conformément aux plans fournis par le projet.
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En 1987, c’est le projet qui élabore lui—méme ses listes de travaux
3 partir des demandes des villageois qul lui parviennent
directement, ou 3 travers les chefs d’anrondissement. Des ce stade,
la collectivité s’engage 3 verser sa participation. Le projet méne
ensuite une enquête hydrogéobogique et socio—économique (type
I.R.H.) qui permet d’établir be nombre d’ouvrages souhaitable. Les
listes de travaux sont appnouvées par be Gouverneur de Region et
transrnises aux autorités administratives locales. L’aniniation
intervient ensuite pour conduire les vilbageols a choisir be site - . -

du forage. Cette premiere implantation. (borne “sociale”) est
confirmée ou iriflrmée par prospection géophysique, qui determine
l’lmplantation definitive.

Les usagers participent donc 3 la fois 3 la pnogrammation des
travaux er 3 l’implantation c

1e l’ouvrage.

5. MISE EN OF.UVRE ET RESULTATS PU PROJET

5.1. Réalisatlon des travaux

Le projet s’est décentralisé et a construit une importante base 3 1
Bougouni, destinée 3 devenir l’antenne régionale de la DNHE dans la
zone.

Un seul ateller de forage est mis en oeuvre ; le rythme d’exécution
est ainsi maintenu 3 un niveau délibérément lent, qul permet aux
cadres du projet de dégager du temps pour la tnaitrise des actions
d’accompagnement(animation, implantations) et la formation.

Ce rythme s’est toutefois progresslvement accéléré

I
I
I

I
INombre forages I
Ipositifs prévusl

Période
I

I
I

Réabisation
effective

I
I
I

I I I I I
I ler accord I 300 I 1977—1983 I 320 en aoiIt 83 I
I 2ème accord I 360 I 1983—1986 I 620 en dec. 86 I
I 3ême accord I 330 I 1983—1989 I en cours I

I I I I I

Le taux de succés est de 76 % sur l’ensemhle des ouvrages exécutés,
avec utilisation de géophysique systématique.

Cette accélération progressive du rythme des forages, obtenue en
dépit du vieillissement de la sondeuse, témoigrie de la parfaite
maltrise de l’organisatlon des campagnes acquise par l’équipe de
direction du projet.

I
I
I
1
I
I
I
I



61

5.2. Formation des cadres nationaux

C’était un des objectifs fondamentaux de l’opération ~ ses debuts
ii a été remarquablement réalisé, grace aux dispositions suivantes

a) Le rythme ralsonnable imprimé aux travaux a permis aux cadres
expatriés comrne nationaux de dégager le temps nécessaire aux
actions de formation.

b) L’assistance technique, mais aussl les moyens matériels, ant
été des be debut largement dlmenslonnés.

c) Les assistants techniques suisses, et leurs hornologues maliens
étaient habités par une trés forte volonté de réussir ce
transfert, dont les modalités et le planning avaient été fixes
dans l’accord entre les gouvernements malien et helvétique. Les
sept départements du projet, et ba direction générale, sont
entiènement sous la responsabilité de cadres nationaux depuis
juillet 85, be transfert ayant commence en 81.

d) Le projet inclut un ambitieux volet de formation a l’extérieur,
chacun des cadres disposant d’un credit de un mois par an pour
des stages au sein d’autres projets ou dans des centres de
fonna t ion.

e) L’encadrement mallen est resté stable, les efforts de formation
n’ont donc pas été remis en cause par des changenients au sein
de l’équipe.

f) Enfin, le projer peut, s’il rencontre des problémes techniques
particuliers, faire appel 3 des experts, soit 3 travers
Helvetas, salt auprés de consultants maliens.

5.3. Autonomie de gestion

— Le directeur de projet malien élabore son budget annuel, alimenté
mensuellement par la Cooperation suisse qui procéde, par be biais
d’Helvetas, 5 des contréles a posteriori des dépenses.

— Ii peut passer directernent des commandes de matériaux et
fournitures (tubages, pompes, pieces pour l’atelier de forage

.) ; ii peut également demander l’appui d’Helvetas pour
réaliser des consultations auprés de fournisseurs européens.

5.4. La maintenance des pompes

La conception en a évolué, mais est restée marquee par be souci de
la prise en charge par les utilisateurs.



I
62 1

Au debut du projet, les pompes étaient posées par l’équipe de
forage. Ensuite, un n’écanicien a été forn,é 3 la pose et 3
l’entretien des pompes.

Les vJblageois désignalent un habitant connie responsable de la
pompe, qul assistait be mécanicien. Ii était chargé d’avertir be
projet en cas de panne, mais ne pouvait pas intervenir lui—mëme, et
le mécanicien se déplacait 3 la deznande des villageois.

Avec l’augnientation du nombre de pompes, be projet commença 3
former les .villageois pour les reparations et l’entretien des
ponipes et, en mars 1982, be premier cours de réparareurs villageols
eut lieu 3 Siékorobé, o~i furent forniés 24 réparateurs villageois et
un réparateur regional.

Des 1983, ii fut décidé, afin de rendre complete la prise en charge
des pompes par les villageols, de séparen l’équipe d’entretien et
de former une unite de maintenance et de formation (UMF),
financièrement autonome et séparée du projet. Le pnojet ne
fournissalt 3 l’UNF qu’un investissement de base sous forme de
stock de pièces détachées et de véhicules, les recettes provenant
de contrats de maintenance passes avec les villageois assunant be
fonctionnement de b’unité.

Cette autortomie s’est vite avérée illusoire. 11 a été décidé de
conserver l’UIIF au sein du projet, l’objectif d’auto—financement de
l’IJMF étant abandonné.

Désommais, l’UMF a essentiellenient une vocation de formation et de
suivi ; elle n’intervient dinectement que sur 35 % des pompes, là
oü les réparareurs régionaux ne sont pas encore formés ou sur les
pompes de modébes divers places a fin d’expénimentation.

Toutes bes autres pompes sont désormais entretenues par un
réparateur viblageols, or des répanateurs régionaux, qui assurent
chacun le dépannage d’une quinzaine de pompes. Ils interviennent 3
la demande des villageois, et sont payés par eux au tanif
forfaitaire de 2 500 F par reparation. lbs se voient en outre
offrir par be ~rojet des facilités (credit et remise) pour acquérir
une caisse S outils et un vébo.

Choisis au chef—lieu d’arrondissement, 11 soot fommés par be
mécaniclen de 1’UMF en 3 3 4 semaines, puis recycles réguliérement.

Le réparateur regional assure également le dépôt et ba vente aux
viblageois des pièces détachées, pour be compte du projet, qul
contrôle par des inventaires régullers, le réappnovisionnement, et
lui reverse une marge de 10 % sur les ventes.

Ce syscéme depend donc encore largement du projet, mals be falt que I
l’ensemble des frais de transit, transport et stockage soft - -

répercutés sun les villageols par b’interrnédiaire du forfait,
constitue un facteur favorable 3 son désengagement progressif dans
l’approvisionnement des pièces.

I
I
I
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Le désengagement, au profit d’un circuit commercial ordinaire
(fournisseur, importateur, commerçants bocaux) pourrait se trouver
géné par des problénies de taxation : be pnix des pièces,
actuellement vendues hors taxes, se trouverait augmenté de 40 X
s’ii beur était appliqué be régime douanier habitueb.

5.5. La participation financière initlale des utilisateurs

En 1987, aprés avoir régulièrement augmenté, la participation S la
réalisation de l’ouvrage est ffxée 3 120 000 FCFA, dont 75 000 FCFA
pour la pompe et 45 000 FCFA couvrant la totalité du ciment
nécessaire S la construction de b’améniagement des abords. Le
recouvrement de ces sommes ne pose pas do prohlèn’e dans une region
ot3 la production de coton permet aux paysans do disposer do revenus
monétaires suffisants.

Le projet, désoninais bien connu des populations de la zone, dispose
d’ailleurs do leur entlére confiance.

Los villageois contril’uent, en outre, S la formation des
réparateurs.



I
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1. GENESE DU PROJET

Créée fin 1975, l’organisatlon Mali Aqua Viva a réalisé 3 Ce jour I
plus do 1 000 forages positlfs au Mall, autour do San ; c’est un
des plus anciens et des plus mmportants projets d’hydraulique
villageoise d’Afrique de l’Ouest. I
Initiative personnelle du pére Verspieren, qui oeuvnait dans la
region depuis une trentaine d’années, M.A.V. est d’abord une
0.N.G., ffnancée par des organismes tels que be C.C.F.D. ou
MISEREOB. A partir de 1980, elle fait appel S des bailleurs de - -

fonds publics (C.C.C.E., FAC) et passe sous la tutelle de la
Direction Natlonale de l’Hydraulique et de 1’Energie. M.A.V.
devient alors un projet gouvernemental, d’abord dirlgé par le pére
Verspieren, auquel succêde en 1983 un ingénieur mallen, ancien
hydrogéobogue du projet.

2. ENVIRONNEMENT DU PROJET I
La zone de travail de M.A.V. est peuplée d’environ 550 000 1
habitants répartis en 1 200 villages souvent petits et ~ l’habitat
groupé. Elle correspond aux arrondlssements de Bla, Tominian, San,
Yorosso et Koutlaba dans ba region de Ségou.

La pluviosité vane entre 600 mm au Nord, oil seules des cultures
vivrières sont pratiquées, 3 1 000 mm au Sud, autonisant la
production de coton, qul procure aux villageois des revenus
monétaires appréciables.

L’approvisionnement en eau des villages s’effectue
traditionnelletnent S des puits profonds d’une dizaine de metres
creusés dans des grés durs ; ibs s’asséchent 3 l’approche de
1 ‘hivernage.

3. OBJECTIFS DU PROJET I
Aucun document préparatoire n’a guide le lancement du projet, toute
l’initlative et b’action revenant au P. Verspieren, dont la
démarche pragmatique visait S résoudre au plus vite les problémes -

d’eau des villageois.

Le projet M.A.V. comporte un important valet solalre : près de 50
pompes solaires ant été installées sun des forages débitant plus do
5 rn3/h dans de gras villages. Ce volet ne sera pas étudié ici, vu
ses caractéristiques trés spéciales.

I
I
I
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4. PREPARATION ET DEROULEMENT DU PROJET

Des 1976, M.A.V. acqulert deux ateliers do forage utilisant ba
technique du “marteau—fond—de—trou”, qui venait abors d’ëtre
Introduite au Mali par be PNUD. Ce choix était judicieux. Ces
machines se sont avérées bien adaptées aux terrains durs et aux
conditions de déplacement de la region.

M.A.V. introduit au Mali l’hydropompe Vergnet et contnibue ainsi S
la muse au point de cette pompe do manipulation aisée.

La géophysique, utilisée systématiquement jusqu’en 1977, a été
ensuite abandonnée, les critSres techniques d’mmplantation cédant
la place S la seube initiative des villageois. A partir de 1984,
los reconnaissances géophysiques ant été reprises, mais lmmitées
aux seuls cas difficiles (20 70).

L’équipement des forages est trés sommaire jusqu’en 1984 ; tubes
sur une pantie de leur profondeur seubement, les forages sont
parfois non crépinés, abors que des venues de sable sont pourtant S
craindre.

5. MAINTENANCE DES POMPES ET PARTICIPATION DES USAGERS

Les pompes ont toujours été posées par be projet, mais be systéme
d’entretien a évolué.

Jusqu’en 1980, deux équipes du projet disposant de véhicules
rêalisaient los dépannagesgratuitement. Los pompes étaient ainsi
toutes maintenues en fonctionnement, mais S un coOt trop ébevé, et
avec des délais d’intervent’ion trap longs.

En 1981, M.A.V. entreprend de former dans chaque arrondissement des
réparateurs capabbes do traiter toutes les pannes. C’est l’un des
premiers prajets en Afnique de 1’Ouest S l’avoir fait.

Choisis par le Commandant de Cercie et payés par le projet
(1 000 FCFA/mois), 8 réparateurs équipés de rnotocyclettes et dotes
de caisses S outils (les frais étant partagés entre be projet et
l’arrondissement) sont tenus de visiter 2 fois par mois une
trentaine do pompes,chacun dans un rayon de 20 km. Los pieces sont
fournies au village S des pnix subventionnés S 90 %, avec
possihilité de credit.

A partir de fin b~8b, les réparateurs perdent beur statut de
salaries : us sont désormais payés S l’acte par bes vibbageols
los pièces détachées sont vendues par M.A.V. au prix coOtant, hors
taxes et transport toutefois.

Les réparateurs, dont be nombre passe de 8 3 25 pendant la campagne
1981—1982, disposent d’un stock minimum de pièces détachées pour

une valeur de 75 000 FCFA, renouvelé et facturé tous los mois par
une équipe de maintenance de M.A.V.
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Des stocks plus complets sont entreposés dans 5 magasins de la CMDT
et 24 points de vente secondaires.

Des forgerons de village déjà Conflus de la CMDT sont forniés au
dépannage des pompes au cours de stages, dont la formube sera
généralisée ailbeurs.

Lors de Ia campagne 81—82 (premiers engagements de la Caisse I
Centrale de Cooperation Econornique), une participation financière -,

est exigée des villageois, pour la deuxlèrne pompe d’un méme
village, tout d’abord. Ebb est portée ensuite 3 250 000 F pour ba
premiere ponipe et 350 000 F pour ba seconde. Actuellement, ebbe est
do 310 000 F pour chaque pompe.

Cette exigence Se tradult par un fort taux do refus des ouvrages
par bes vilbageols. Pourtant M.A.V. tente de beur faciliter l’accès
au credit bancaire (via la ENDA), mais ce système n’est pas encore
tout S fait opérationneb. I
La conception de l’entretien n’a pas évolué, mais la situation des
pampes paralt s’étre dégradée

— les actions d’animation préabables et de formation restent
soniTnaires

— ba distribution des pièces détachées souffre de défaillances du
fournisseur, mais surtout de ba difficulté d’un transfert S des
commerçants privés, pour des raisons de taxation (los pièces,
vendues hors taxes par M.A.V., le seraient TTC par un
commorcant)

— il semble qu’une certaine désaffectlon se fasse sentir de la part
des réparateurs (be tanif, fixé 3 1 500 F pan intervention, n’est
guére incitatif).

6. SITUATION ACTUELLE

M.A.V., qui a tout réalisé par elle—méme, avec peu de techniciens, I
est une réussite de grande anipbeur qul a largement fait école. Mais
il est difficile d’étabbir un bilan précis : -

— du nombre, de la bocalisation et de l’état des forages réabisés
dans les premieres années,

— de l’état de fonctionnement des pompos. I
-1

I
I
I



7!

On pout avancer les ordres de grandeur suivants

— 500 forages S fin 79 (1),
— 1 000 forages a fin 82 (1),
— 400 forages positifs exécutés de 84 3 87.

Au total, plus do 1 000 forages ant été réalisés, dont environ 800
équipés de panipes.

La coOt moyen de b’ouvrage avec sa pompe s’établit 3 4 millions de
FCFA, pour une profondeur moyenne de 60 in.

Une enquéte a été menée en mars 1986 dans 6 arrondisseinents
portant sun 183 pompes, elle a révélé que 50 % environ (48 3 61 %
selon les arrondissements) de cebles—ci seraient en panne et que
20 % environ des forages seraient ensabbés sur plus de 10 m de

hauteur.

Aussi, un diagnostic général de b’état et do l’utibisation des
ouvrages sena—t—ib effectué en 87—88 : pemmettant de faire be point
sur ba situation effective do ba desserte des villages de la zone,
lb constituera be fondement de la programmation des travaux
ultérieurs, tant pour les nouveaux ouvrages quo pour la
rehabilitation des anciens.

7. CONCLUSIONS

M.A.V. a toujaurs eu une grande capacité d’innovation et
d’adaptation, sans doute due S la conjanction do divers facteurs

— ba personnalité et b’audience du pére Vorspieren, qui a insufflé
son dynamisme au projet, auquel son statut initial d’O.N.G.
garantissait soupbesse et Endépendance

— b’assimilation êussie de cette O.N.G. par la D.N.H.E., parce quo
conduito sans remise en cause de ba démarche initiale, taut en
assurant une meilleure qualité technique des prestations do
M.A.V., et en bul conservant son autonon’ie

— la qualité de b’équipe d’encadrement, malienne et oxpatniée,
soudée autour d’objectifs et d’une démarche cohérents.

(1) Le nombre d’ouvrages positifs et équipés n’étant pas exacternent
connu.
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ANNEXE 5

LE PROJET CARITAS—KAOLACK(SENEGAL)
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1. CENESE DU PROJET

A ba suite d’une tournée dams be Sino—Sabouni on févniermmars 1981,
be Président de la République, constatant les consequences du
manque d’eau dams cette region, lance Un appel S tous los
organismes caritatifs pour une intervention d’urgence.

Caritas—Sénégal répond S cet appel, car ii êtait déjà dans ses
intentions d’étendre S d’autres regions ses actions jusque làconcentrées autaur do Thiës (diocese do M’Bour).

S’étant consacrée depuls 1974 3 l’approvisionnement en eau des - -

villages, cotte O.N.G. avait fait l’acquisition d’une machine do
forage pauvant atteindre 400 m dans los terrains sédimentaires. I
Ebb avalt, par ailleurs, testé de nombreux types de pompes
pompes S balancier, a axe vertical, salaires, éoliennes

Pour entretenir ces équipements, Caritas forme pendant 3 ans des
rnécaniciens qui oeuvrent ensuite dans des bases régionales.

Sont êgalement farmés, en 3 ans, des jeunes qui prennent en main un
périmêtre irrigué do plusieuns hectares autour des points d’eau.

Cette experience est donc déjà grande quant Mgr Theodore Sam
formabise on décembre 1981 be Programme Diocésain de Déveboppement
Rural (PDDR) pour be Siné—Saboum S cette occasion,
Caritas—Sénégab se décentralise et crée une structure diocésaine
Canitas—Kaoback.

I
2. CONTEXTE DU PROJET

I
Las regions de Kaolack et Fatick, anciennement region du
Sine—Saboum, couvrent environ 24 000 km2 (1/8 du Sénégal). La
population, musulmane, est composée de Ouobofs et de Séréres.

La Sine—Saloum fournit plus do la moitié de la production
arachidière du Sénégal, principale culture d’exportation du pays. I
Los cultures vivnlères (mu, sorgho), b’arachido, mais aussi
b’élevage ant été trés affectées par les sécheresses successives
qui sévissent depuis 1968 et se sont surtaut fait rossentir dans la
region en 1975, 1983, 1984 (363 mm en 1983 contre 800 3 900 mm dams
les années 1950/1960).

La sécheresse, outre be deficit agnicole, l’exade rural, ba
transhumance dos troupeaux qu’elle entratne, se traduit par des
difficultés accrues pour s’approvisionner en eau. I

1
I
I
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En effet, la population s’approvisionne traditionnelbement S des
puits pou profonds qui captent do façan précaire la nappe
phréatique des sables superficiels. Cette nappe faiblement
alimentée par les pluies, est menacéo par l’invaslon saline qui
progresse par be Sine, be Saboum et leurs affluents, véritables
bras do mer.

Il s’agit donc do chercher l’eau dauce là oil elle se trouve,
parfols S plus do 400 m de profondeur, donc accessible seubernent
par forages d’une technicité hors do portée des villageois.

Lorsque ces forages profonds sont réalisés, les debits exploitables
(50 m3/h) excédent trés largement les seuls bosoms humains.

3. OBJECTIFS DU PROJET

La PDDR se fixe los ohjectifs suivants

N° 1 Founnir do b’eau aux populations en quantité et en qualité
suffisantes.

N° 2 Los paysans doivent ètre bes premiers responsabbes de beur
déveboppement : “El no s’aglt donc pas tant do faire
participer les villageois S un prajet, mais plutét de faire
participer le projet aux efforts de déveboppement des
villageois”.

N° 3 Los populations doivent promouvoir elles—inémes des activltés
agricobes, pastoralos et de reboisement, pour l’expboitation
optimalo des eaux souterraines.

N° 4 Les populations doivent sauvegarder et renforcer ce qui
valonise la personne ou be bien commun.

En pratique, be PDDR prévoyait la réalisation do 30 forages S
réaliser par tranches annuelles de 10, destines S étre equipes de
pompes motonisées.

4. MISE EN OEUVRE DU PROJET

4.1. Selection des villages

La premiere condition est quo be village ait exprimé une deinande de
forage. Le projet en apprécie alors la nécessité et examine
d’éventuelles alternatives moms coOteuses. Des critères de
selection, d’ordre technique et socio—économique ant été mis au
point : en demnier ressort, la pnionité est donnée aux villages
capables do concevoir, de forrnuber, puis de prendre en charge beur
projet de point d’eau, élaboré par eux avec b’aide des actions
d’animation menées par le projet.
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4.2. Execution des points d’eau

Pans un cantexte hydrogéologique camplexe, Caritas—Kaolack a
rapidoment décidé do sous—traiter l’essentiel des volets techniques
du projot

— uno étude hydragéobogique a été réalisée pour son compte par ba
Direction des Etudes Hydraubiques, qul assure en outre be
contrôle dos travaux do forage ;

— ceux—cl sont exécutés par l’entreprise Intrafor—Cofor, be genie
civil (contre—puits, reservoirs . ..) étant confié S la société
Bati—Sahel, do Thiès.

I
La necherche do l’efficacité dans l’exécution des ouvrages n’a pas
empéchéCanitas—Kaolack

— de canvaincre los eritreprisos du bien—fondé do sa démarche, ot
d’abtenir d’olles qu’elles associent les villageois au stado de
ba réalfsation ; I

— do faire appeb, par ailleurs, dans be cadre d’un autre valet qui
n’est pas analyse id, S des puisatiers beaux pour créer de
nouveaux puits là a~cola est possible.

4.3. La participation des usagers

Le prajet Canitas—Kaolack est sans aucun douto parmi ceux étudiés
id colul qul va be plus loin dans ce sons, au point qu’on pourrait
renverser la formule, et êvoquer plutét la participation du projet
aux réalisations des vilbageois.

Ce prajet tient ainsi plus de la juxtaposition d’initiatives
viblageaises sautenuos par une structure d’aniniation, d’aide
flnaricière et de suivi, que du programn~ classique propasant uno
réponse technique unifonme a des besoins pourtant divers.

I
La participation des usagors s’exprime S plusleurs stades

a) Au stade de La conception

Los villageois dont la demande est agréée sont informés par be
projot des solutions techniques passibbes, de beur coOt, et du

caractéro progressif do l’équipement (forage “nu~, puis
équipoment par étapes), le franchissement de chaque pallor
étant soumis au respect par les bénéficiaires do leurs
engagements,notamment financiers.

I
I
I
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Un “catalogue” de moyens d’exhaure leur est propose, des
précisions étant appartées sur les coOts S l’investissement et
S b’ontretien.

Los vibbageois sont done en mesure

— do decider eux—mémes, en fonction de beurs besoins, et de
beurs ressources financières, de la nature de l’équipement
S réabiser

— do decider eux—mémes du rythme d’exécution, dos solutions
d’attente (contre—puits ou pompe manuelle) pouvant étre muses

en oeuvre avant un équlpenient plus complet

— de decider eux—inémes qui sera bénéficlaire de l’ouvrage
pulsque dans contains cas plusieurs villages s’associent pour
be prendre en charge.

h) Au stade du “montage” do beur projet

Les villageois sont invites a effectuer eux—mémes les détnarches
nécessaires auprés des autorités administratives. En
particulier, ils déposent auprés de ba Communauté Rurale dont
ils dependent une demande de co—financement des réalisations,
roquéto dont us assuront le suivi et la négociation avec
b’appui du projet.

c) Au stade du financement

L’exécution du forage, puis de son équipement, est soumlse S
une participation financière des bénéficiaires. Compte tenu du
coOt trés élevé des captages, elle reste faible en pourcentage,
mais atteint en moyenne 300 000 Francs pour be forage nu (1),
90 000 Francs pour le contre—puits, 300 000 Francs pour un
réseau simplifié.

Los sommes sont versées directement par les vil]ageois 3
l’entreprise, avant les travaux.

d) Au stade des travaux

Tautes les tSches qui ne requiêrent pas une main—d’oeuvre
qualifiée, sont conflées aux villageois creusenient des fosses
S boue, travaux de manoeuvre, gardiennage, preparation de
béton, collecte dos agrégats,

Los entreprises procédent 3 une evaluation des travaux
réalisés par les bénéficiaires et déduisent ces montants de
leurs faccures.

(1) La coOt moyen du forage est de b’ordre de 35 MFCFA.
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An 1
e) Conclusion

La participation vilbageolso est conçue classiquement comme be
gage de la motivation et do la capacité des bénéflciaires S
“prendre on charge” l’infrastructure ; mais les grands
programmes d’hydraulique vullageolse, s’ils laissent en general
le choix S la collectivité de refuser l’ouvrage, ne leur -

remettent pas la liberté de choisir cet ouvrage dans une gamnie
étendue. 1
La démarche appliquêe avec une grande rigueur par
Caritas—Kaolack a un programme de dimension relativement
modesto (36 forages) est sans doute de généralisation difficile
aux grands projots compte tenu de beurs modalités d’exécution
(1).

Quelques aspects peuvont néanmoins étre mis en valeur car leur
muse en pratique au sein de vastes programmes sembbe possible

— be contact direct vullageois—fournlsseurs, essentiel dans ba
perspective de l’ontretieri des ouvrages aprSs be projot,

— ba sensihilisation des entreprises de travaux S la nécessité
d’assocler les bénéficlaires,

— la participation d’instances administratives décentralisées 1
et émanant des villageois (au Sénégal la Communauté Rurale) S
la programination

— ba niguour nécessaire pour conditionner réellement les
travaux au respect par los viblageois de leurs engagements.

I
5. IJTILISATION ET ENTRETIEN DES OUVRACES

5.1. Utilisation de l’eau a des fins autres gue domestiques

I
Caritas—Kaolack aide S ba creation de petits périmétres irriguês
quf apparaissent plus ou mains spontanément, autour de puits
surtout, mais aussi parfois des forages.

Quand les eaux sont trop minéralisées pour b’irrigation, Caritas
oriente les paysans vers l’amébioration de b’élevage. Plusieurs
groupements se sont lances dans des pérations d’embouche bovine et
d ‘avl culture.

I
I
I
I

(1) Visant en particulier S abaisser les coOts par une réalisation
rapide.



81

5.2. Entretien des moyens d’exhaune

Les usagors recouvrent effectivement les fonds nécossaires S
l’entretien, le coOt do l’eau ayant été déterminé par be projot
pour chaque ouvrage. tine action d’information est menée depuis peu
pour amener les coniités de gestion S provisionner le renouvelbement
de b’équipement en augmontant les cotisations.

Hais be systSme d’entretlen n’est pas encore bien défini. Las
reparations sont a~suréespar un mécanicien do l’Administration mis
S la disposition du projet pour partie do son temps. Quant S la
distribution au niveau local des pieces de rechange1 elle semble
inexistante ; mais Dakar n’est guêre ëloigné, et do plus, la
plupart des comités de gestian connaissent les fournissours pour
leur avoir verse eux—mémes bun participation financlère.

Los responsabbes du projet, conscients de ces falblesses, cherchent
actuellement S y remédier. Contne—partle de l’initlative
villageolse, inais aussi do certains financements “en nature”, la
variété des dispositifs d’exhaure instablés ne leur facilite pas la
téche.

6. BILAN PAR OBJECTIF

Nous nous référons id S l’évaluation que Caritas—Kaolack a fait
réallser en 86—87. Celle—ci s’est attachée S analyser comment
chacun des objectifs affichés avait été atteint (cf. § 3).

6.1. De l’eau en guantité suffisante

— Sun 57 detnandes de forages, 34 ont été satisfaites par un forage
de Caritas—Kaolack, 1 par un forage de Caritas—Sénégal, 5 par des
forages de 1’Administration, 2 par approfondissement de puits par
Caritas—Kaolack. Les 15 demandes non satisfaites sont soit
abandonnées (6), soit rejetées (1), programmées (2) ou S l’étude
(6).

— Le debit de 31 des 36 forages suffit 3 couvrir tous los besoins
des villages concernés.

— 13 forages sur 36 ne sont pas encore équlpés en attente du
paiement des villageols. Les 23 autres sant équlpés de
contre—puits (18) et de pompes (5). Le niveau statique mayen
s’étabbit 5 21 in de profondeur, pour des forages do 250 m do
profondeur en moyenne.

— Outre les villages o~ l’ouvrage est impbanté, les forages
desservent également des villages voisins daris 6 cas.
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6.2. Les villageols responsables de leur déveboppement

6.2.1. ~

Les demandes de point d’eau étnanent directement du village dans ~
cas sur 4, de personnalités extérleures, dans les autres cas.

Les villages voisins dits “pobarisés” soblicitent la desserte
auprSs du village “centre” dana la plupart des cas, et non en
s’adressant au projet ou S b’Administration.

Le montant dos catisations ainsi que leurs modabités sont
ontlSroment détenminés par les viblageols.

80 % des comités ant adopté un régbement intérieur, 83 % tiennent I
un cahier de caisse, 76 % un cahier de seances oü sont rapportées
los decisions. Le comité de gestion a pnis 9 fois sur 10, la
decision du lieu d’implantation. I
Mais l’évaluatour note quo ce que Canitas considére connie de
“l’infonmation pour respor~abiliser” les vlblageois serait
ressenti be plus souvent par ces derniers connie une exigence de
participation financlSre et de creation de camité de gestion.

I-
6.2.2. Capacité S concevoir les aménagemonts

L’évaluatian met en evidence los differences de conception entre
vullageois et prajet quant S ba nature méme de l’équipement.

Los villagoois, qui connaissent les réabisations du MinistSre de
1’Hydraulique, imaginent, autour d’un forage et d’un reservoir
centraux, un ensemble d’adductions et de bornes—fontalnes,
desservant plusieurs villages et équipé pour satisfaire tous
leurs besoins (abreuvement, irrigation).

Le projet propose un équipemont progressif dii forage— centre,
puis, éventueblement, une extention également progressive a
d’autres villages et S la satisfaction d’autres besoins que
domestiques, chaque étapo devant être payee par los usagers.

Mais les hénéflciaires se sont toujours informés de la facon la
plus complete possible, dépéchant un étnissaire soit dans d’autres
villages, salt au projet, soit dans des entrepnises.

I
I
I
I
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7. CONCLUSIONS

L’opération Caritas Kaolack diffSre des grands programmes étudiés
précédenunent

— par be nombre blinité des collectivités intéressées : une
cinquantaine seulement

— par be coOt des ouvrages qu’exploitent ici un aquifSre
sédmmentaire profond : 35 MFCFA, contre 35,5 dans les formations
“ancierines”

— par be coOt des équlpenients d’exhaure et de distribution do
l’eau

— par la nécessité économlque de rechercher une vaborisatlon dos
installations par des activités productives

— par la nature des relations établies entro be projet et les
utilisateurs, plus “personnalisées” quo dans les operations
précédentes.

Ce projet apparaIt cosine une tentative trés intéressante pour
répondre aux lourdes contraintes de l’hydrauuique vullageoise
borsque ba seule solution est le recours aux aquiféres profonds.
Cette démarche doit servir do modSle. Mais, faisant ressortir ba
disproportion entre be coOts d’expIo~tation et les mayens des
usagers, be projet montre aussi tout be chemin qul resto S
parcourir avant de pouvoir envisagen, dans ces conditions, une
veritable autonomle des coblectivités.
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6.2.3. Capacité S réaliser

Compto tenu do la complexité des techniques muses en oeuvre, cetto
proposition no peut étro vérifiée que dans une bien faibbe mesure.

Néanmoins

— En moyenne, un comité de gestion a fait 16 démarches auprSs des
autorités et en particulier do la Comnunauté Rurale. Caritas
n’intervient ~pbus qu’en cas de conflit et no joue qu’un rôle
d’inforrnatlon et de coordination.

— La participation de la population aux chantlers est trés
satisfaisante. Los sommes déduites des factures par los
entrepreneurs atteignent 500 000 Francs pour un forage, pbusieurs
millions pour une adduction.

_____________________
6.2.4. Capacité S géror les équipements

Los comités de gestlon connaissent be plus souvent be coOt des
ouvragos ot enregistrent assez bien les recettes ot los dépenses.

Los équipements sont entretenus grace S ba cotisation des
bénéficiaires.

Des previsions financiéros sont effectuées dans 60 Z des cas et
communiquéos aux usagers.

Toutefais, ba gestion financlSre des cauiités serait une bacune
importante du pnajet. Une action do formation (renouvellement) a
été banc&e pour ba combler.

Abors quo Caritas—Kaolack était maflre d’oeuvre du projet S son
debut, les villageois tionnent inaintenant de plus en plus Ce rob
en s’appuyant sur Canitas—Kaalack, qul s’est progressivement
désengagée (dérnarches, organisation, devis, paiement ...).

6.3. Utibisatian de l’eau pour des actlvités productives

17 forages sur 27 sont utilisés I des fins productives

— 10 pour be maraichage,
— 5 pour la teinture,
— 4 pour l’omboucho.

Le déveboppement de ces activités est ossentiel pour consolider
l’économie do l’opération. Ainsi, be projet beur apporte—t—il un
soutien technique important.

I
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ANNEXE 6

LE PROJET DE FORMATION D’ARTISANS PLONCEURS
POUR L’ENTR.ETIEN DES PUITS

(MAYAHI — NICER)
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1. GENESE DU PROJET

Ce projet original procSde de l’expérience acquise pan
l’Associatfon Française des Volontaires du ProgrSs au Niger. AprSs
l’exécution d’une centaine de puits, 1’A.F.V.P. a cherché S
prévenir beur rapide ensablement, d’abord en réalisant des
aménagements do surface mieux adaptés, puis en organisant be curage
des puts avoc des artisans fames S cette téche.

2. DEMARCHEDU PROJET I
Jusqu’aux annéos 80, b’eptretien des puits relevait de 1’OFEDES
(1). L’Office dovait assurer les reparations et be désensabbement
do la totalité des ouvrages d’eau dii pays. A cot effet, los
arrandissements lui versaient annuebbement 25 000 FCFA par puits.

L’ampleur des besoins, l’insuffisance des moyens do 1’OFEDES ot be
coOt d’un désensabbement avec des inoyens mécaniques n’ant pas
pemmis un entretien satisfaisant des puits. Do nombreux villages
procédalent eux—mémes S un curage succinct de beur puits en
enbevant manueblement 80 cm de sable en fond de puits chaque fois
que la situation l’imposait. I

2.1. Origine de ba démarche

La technique recherchée devait pemmettre be désensabboment des I
puits sans materiel bourd.

Leg viblageois descendalent ou faisaient descendre dans beur puits
des artisans—puisatiers pour los curer ; l’id&e retenue fut la
pbongée en apnée. Apprise aux villageois et au puisatier, eble
devait leur pemmettre un curage complet do la totalité do ba
cobonne do captage ensablée, sous urie hauteur d’eau de 5 5 10
metres.

Le pnajet a tout d’abord mis au point la technique do
désensabbotnent et do pbongée.

Entre 1980 et 1982, deux pbongeurs par village ant été fomnés.
Cetto formation intéressalt des ~unes dii village retonus sans
critSres précis de selection. Cette premiere phase fut un échec

— do nombreux plongeurs migrSront,

(1) OFEDES Office des Eaux du Sous—Sob.

I
I
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— npn ré!punérés, les ~ pas motives pour elcécuter
ce travail difficile, -- S -

— enfin, n’ayant qu’un puits a entretenir, ils perdalent rapidement
1 ‘habitude de plonger ~

r~r;t~ q~~jj;~’;n~iscu’b
De plus, cette action dhèntralisée ~ t~ouya1~t en opposition avec
le monopole de l’entretien que déten~iYi’bFEDS.

~-r,-~~’3J ri:’
L3~Gr, _>VrV’tV,Yfl:.~i2

6> t, :~a:cci Y,i~’ S~ :‘~j:n”1’m~’ -~ —

2.2. Evolution de la demarche

Tirant les leçons de cette premiere phase~-3.1-es resppçisables du
projet, assures que la technique mise au~po1nt -periettait le
désensablement sans moyens lourds, réorientêrent les modalités
d’application. -

— un artisan p]tongeq,ç,rfut ~or~ pqz~5cQu~ri~r,une zope de 25 a 30
puits cimentés, -

flE --‘

1—2’-:(;rv;.’ -~‘r6h ‘S’l?!c r -T

— le AEsex~sabi.ewenc~sefa4sflt.~ ~,i,4mai j~es~vil].ageois,
l’intetvention de 1’arEisin plóngéur g�ant retribuée par le
village au prbc indicat4l.4e 10 Q99~cFArcpar ouvra4e.

1’’- ;‘i ‘ --

— les villageols devaient de plus assurer ])aide en surface et
l’hé~ergemen~t du engp~kr.- ‘~:? ift -~ -

~ F’”)Y’-,’)CH~

2.3. Situation actuelle du projet

Le projet fut tie fait interrompu en 1984 ~ cause d~’ii’~’s~c’heresse,
l’activité des volontaires étant consacrée entiêrement au
maraicliage. naisj. rent ~

L’abandon ~ Ia rnême ~~i6d~,dq monqpole.,dei!oFEà~~ur l’entretien
des puits favorisa le Soutieii actif deiautorités loc~1es.

En 19S5 fl 19$64 ci ~ cisantplovseurs.ont ~té !or~s.

c

2.4. Résultats -

- ‘ ‘:c , ,~ F -~

Les cinq artisans p1ongeurson~désensablé en 2 ans 36 puits.

Le résultat confirme

— la bonne maltrise technique du désensablement par les artisans,
fonnés sur le tas I l’occasion d’opérations sur des ouvrages
réellement ensablés



I
I

90 I
— l’autonomie des villages qul font appel aux artisans

opérationnels.

L’objectif recherché est atteint

— mise au point d’une technique simple de curage et formation -.

d ‘opérateurs locaux,

— mise en place d’un réseau de professionnels privés auxquels les
villageois font spontanément appel, prenant en charge
intégralenient l’entretien de leur point d’eau.

3. CAUSES DE SUCCES I
Elles sont I rechercher : I
— dans le fait que ce programme répond I un besoin reel,

— dans le dynamisme des responsables du projet, qui ont en outre su
tirer les lecons du semi—échec initial (Un plongeur par village),

— dans la collaboration entre le projet et les autorités I
- - administratives et traditionnelles,

— dans le transfert du suivi I des’ agents départementaux nigériens.
Ce processus, en cours, s’achêvera fin 87 avec le retraft des
volontaires français.

- I
4. CONCLUSIONS

La question de l’entretien des puits, moms crucial I court terme
- que celui des pornpes (un puits méme dégradé reste en général

utilisable), est trop souvent négligée.

Pourtant le puits conna~t depuis peu un regain d’intérét : 1
— 11 reste le seul équlpement adapté a des zones au peuplement non

fixé, isolées ou démunies, I
— mérne dans des villages fixes, une complémentarité peut étre

recherchée entre la pompe, destfnée aux besoins domestiques, et
le puits I vocation pastorale ou maraichère.

I
I
I
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Une réflexion s’impose donc pour concevoir des systêmes d’entretien
fiables et peu co~teux. L’expérience de l’AFVP au Niger, qul
présente un certain paral~é1isme avec les options désormais
préconisées pour les pompes, mériterait d’étre mieux connue : la
muse en place d’artisans professionnels privés auxquels les usagers
s’adressent en cas de besoin et qu’ils payent pour leurs
interventions semble, comme c’est le cas pour l’entretien des
pompes, seule I méme de libérer l’Administration de charges trop
onéreuses et permet des délais d’interventlon réduits.
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ANNEXE 7

PRINCIPAUX RESULTATS D’UNE ETUDE PREALABLE
AU LANCEHENT D ‘UN PROJET ‘HYDRAULIQUE VILLAGEOISE

DANS LE GUIDIMAKHA (MAURITANIE)
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Situ~e dans Jo Sud—Est mauritanlen, la region du Cuidimakha a fait
l’ohjet debut b986 d’une étude hydrogéobogique et socio—économique (1)
visant S établlr los bases d’un projet d’hydraulique vilbageoise et
pastorabe.

L’intérêt de cette étude est que cette region est restée jusqu’S present I
I l’écart des grands programmes d’équipement d’hydraubique systématique. -

Les enquétes montrent donc comment les populations ont résolu elles—ttiémes
leurs problémes d’approvisionnement en eau. -I
1. LE CONTEXTE SOCIAL ET ECONOMIQUE

1.1. Des communautés villageoises forteinent structurées I
Plus stable qu’aibbeurs on Mauritanie, be peuplement du Guidimakha I
consiste en gros villages groupés (Soninké), entre lesquels sont
installés de petits campements Maure ou Peulh.

Chez bes Soninké, majoritaires, les activités comniunautaires et
l’entraide jouent un rôle Important. Nombreuses sont bes
réabisations viliageolses collectives, mosquées, écobes,
dispensaires, et, bien sOr, puits.

1.2. Des revenus monétaires importants

En village Soninké, de nombreux émigrés, restés en contact étroit
avec leurs families, leur envolent d’importantes sommes d’argent.
lbs participent aussi au financement de réalisations collectives,
pour des montants parfois trés importants, jusqu’S 400 000 U.M.
(2). Une part dé ces sommes ost investie dans la réabisation de
points d’eau.

Cette situation n’est pas générale : dans les campements et hameaux
Peulh et Maure, les revenus monétaires, comme le capital facibement
mobilisable, sont extrêinement limités. Do plus, les villages sont
souvent isolés.

______ I
1.3. Des besoins en esu diversifies

L’approvisionnement en eau ost trés précaire, et les besoins aigus.
Par ailleurs, cos besoins sont divers, sebon l’activité économique
prédominante des communautés. Outre bes bosoms domestiques, ils
peuvent compreridre des besoins pastoraux importants, ainsi que des

besoins maraXchers.

I
I

(1) Confiée S BURCEAP par ba Direction de l’Hydraulique sur Un
financemenc dii Fonds d’Aide et de Cooperation.

(2) 1 U.M. 4,5 FCFA environ.
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2. LE CONTEXTE HYDROCEOLOCIQIJE

Les ressources en eau sont de deux types

* Les nappes alluviales
* Les fractures du substratum cristallin

2.1. Les nappes alluviales

Las seules exploitées par les populations, elles sont captées au
nioyen de puisards recreusés chaque année, ou de puits cimentés. Ces
ouvrages ne donnent qu’un debit três faible, de l’ordre en général
du m3/jour, et tarissenc en fin de saison sêche, période I laquelle
l’approvisionnement de tous les villages éloignés d’un cours d’eau
important devient extrérnement difficile.

2.2. Las fractures du substratum

Exploitables par les moyens modernes (forage au tnarteau—fond—de—
trou), elles peuvent fournir des debits de 1 1 2 m3/heure, mais
avec des taux de réussite faibles (45 %).

3. LA DEHANDEDE POINTS D’EAU

Elle est fort importante, du fait

* de l’existence de collectivités organisées et disposant de moyens

financiers.

* de l’acuité et tie la multiplicité des besoins en eau, la pénurie

constituant non seulement un facteur d’inconfort, mais aussi une
entrave au développement de certaines activités économiques.

* des conditions hydrogéologiques difficiles,

ouvrage traditionnel ne satisfait que tres
besoins, et donc que de nouveaux ouvrages
nécessaires.

qui font qu’un
partiellement les
sont constamment-
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4. L’OFFRE DE POINTS D’EAU

Pour sarisfaire cette demande, un artisanat du puits s’est
développé au Guidimakha, comme d’ailleurs dans la region malienne
voisine oi~ les conditions géoboglques et socio—économ.iques sont
similaires.

A l’heure actuelie, 20 5 30 artisans puisatiers réalisent chaque -1
année envIron 500 metres llnéaires de puits (260 puits artisanaux
ont été recensés dams le Cuidmmakha). Certains sont d’ailieurs
étrangers I la region. Ils ont acquis leur competence on
travaillant soft pour bes brigades do la Direction de
l’Hydraulique, soit pour une entreprise, soit par apprentissage
auprSs d’un artisan plus expérimenté.

Ii possSdent généralement peu de materiel (marteau, burin, poulie,
~ne pour be transport), inals certains sont capabbes de placer des
buses de captage fabriquées sur place. I
us travailbent S la demande d’un particulier ou d’une collectivité
viilageoise, et sont payés au metre blnéaire de fonçage, dont le
prix diffIre solon la nature plus ou moms dure du terrain. Le
“maître d’ouvrage” prend S sa charge et approvisionne lui—inéme les
matériaux nécessaires (cmment et fer). Gbobalenient, be metre
linéaire de puits artisanal revient S environ 10 000 U.M. (45 000
FCFA).

Compte tenu de ba profondeur moyenne de ces puits (25 in), et du
fait que seube la fouille dams l’aitération (moms de 10 in) est
cin’entée, beur coat s’établit entre 100 et 150 000 U.N. A titre de
comparaison, un puits, realise en régie, en diamStre 180, revient S
environ 35 000 U.M./mnl (réallsés avec des moyens modernes, ces
ouvrages sont toutefois d’une qualité bien supérieure).

Les puits construits par les artisans présentent sur les puisards
les avantages suivants

— lbs sont durables, alors quo les puisards doivent étre recreusés
chaque année,

— ils captent le terrain aquifIre sur une épaisseur plus importante
et leur debit et bour pérennité s’en trouvent améllorés,

— l’eau, protégée par une margelle clmentée, est de meilleure I
quabité.

Mais lbs seralent largenient aniébiorés

— s’lbs étalent implantés sur des critéres hydrogéobogiques, encore
que 1’implantation d’un puits soft une operation particullérement
débicate dans los conditions du Guidiriakha,

I
I
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— si la profondeur do la partie captante êtait augmentée, ce qul

suppose quo le puisatler dispose d’une pompe,

— Si la technique de cuvelage êtait amél.Lorée (ferraillage, dosage
et projection du béton).

5. LIGNES DIRECTRICES DU PROJET

Sur ces bases a été concu un programme d’équipement, qul, outre son
objectif premier de satisfaire des besoins en eau aigus, vise
aussi

— S utiliser pendant ba duréo du projet les capacités do
réalisation existant localemnent, en confiant l’exécution des
puits aux puisatiers bocaux

— S permettre S ces pulsatiers de continuer a satisfaire la demande
aprSs la fin du projet, en les formant et en les équipant.

Ii est prévu de réaliser 160 forages positifs, dont 80 équipés de
pompes manuelles, là o~i l’entretien par les usagers en est
possible, et 80 équipés de puits d’expboitacion. Ces puits seront
réalisés par des puisatiers privés, bénéficiant pour les operations
les plus délicates d’un appui du projot et de la brigade
hydraulique de Sélibaby. Cette relation devrait conduire les
villageois S confier aux puisatiers les reparations de leurs puits
aprés la fin du projet.

Pour les pompes, be projet mettra en place un système d’entretien
privé, fondé sur l’intervention d’artisans pour la reparation, de
couimerçants pour la distribution des pièces de rechange, des
usagers eux—inémes pour le financement et les petlts déparinages.
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